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Note de réponse à l’avis de la MRAe 
Grand Est du 1er septembre 2023 

 

La présente note constitue la réponse de la société CMNE - Établissement Morgagni à 
l’avis rendu par la MRAe Grand Est le 1er septembre 2023 dans le cadre de l’instruction 
de la demande d’autorisation environnementale pour l’ouverture d’une carrière et la 
mise en place d’une installation de traitement des matériaux sur la commune de 
Vauclerc (51). 

Les remarques de la MRAe à l’attention du pétitionnaire sont reprises en bleu italique au 
sein du présent document (les recommandations faites au Préfet ne sont pas reprises ici). 

L’avis complet de la MRAe figure en annexe 1. 

1. PRESENTATION GENERALE DU PROJET 

1.1. Contexte de la demande d’autorisation 
environnementale 

Le projet prévoit de consommer environ 53 ha de terrains agricoles, soit environ 14 % de 
la surface agricole utile (SAU) communale. Il nécessite donc une étude de compensation 
agricole, ainsi que le prévoit le code rural et de la pêche maritime, que le dossier ne 
mentionne pas du tout. 

L’Ae rappelle que si des compensations surfaciques sont mises en œuvre et qu’elles 
recréent des surfaces agricoles en dehors du site, alors les impacts environnementaux 
de ces surfaces agricoles créées sur le lieu où elles s’implanteront sont à analyser et à 
intégrer dans l’étude d’impact du projet, et ceci au titre de la définition du projet global 
inscrite dans le code de l’environnement à l’article L.122-1 III7. 
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L’Ae rappelle que le pétitionnaire doit compléter son dossier avec l’étude de 
compensation agricole et intégrer, le cas échéant, les impacts environnementaux des 
compensations agricoles éventuellement mises en œuvre, et indiquer la façon dont il 
compensera la perte des fonctionnalités écologiques des 50 ha de sols agricoles détruits 
par le projet. 

L’intérêt majeur de ce site, du fait de son positionnement sur les hautes terrasses 
alluvionnaires, est qu’il permet le réaménagement agricole des parcelles au fur et à 
mesure de leur exploitation (sans nécessité d’un remblaiement intégral). Il n’y a donc pas 
de compensation extérieure au site.  

Par ailleurs, la compensation agricole collective fait l’objet d’une autre instruction mise 
en œuvre par la CDPNAF. Il s’agit d’une procédure distincte de l’instruction de la 
demande d’autorisation environnementale comprenant l’étude d’impact objet de 
l’avis de la MRAe, et qui est menée en parallèle. Cependant nous pouvons préciser 
qu’une étude de compensation agricole est mise en œuvre par le bureau d’étude 
CETIAC, et qu’elle sera déposée avant la fin de cette année 2023 conformément à la 
demande de la DDT Marne. 

1.2. Le projet 

L’Ae recommande de préciser le statut de propriété (agriculteurs, communes, AFUA,...) 
et la localisation des terrains concernés par le site d’exploitation, en indiquant ceux qui 
font l’objet de promesses de vente, ou de baux locatifs et souligne que l’ensemble de la 
surface de la carrière, y compris la zone sollicitée sans limitation de durée, est voué à 
retourner à un usage agricole en fin d’exploitation. 

Les détails des statuts, propriétaires, types de contrats sur chaque parcelle figurent au 
volume 1c « Attestations et avis réglementaires ». 

L’Ae relève que le volume total des matériaux de remblaiement représente 880 000 m³, 
soit la moitié du volume du gisement. Elle s’interroge donc sur le profil en creux des 
terrains qui seront rendus à l’agriculture (voir aussi partie 1.3.1 sur la ressource en eau). 
L’Ae s’interroge aussi sur les conséquences éventuelles de ce décaissement sur la 
stabilité de la RN4. 

L’Ae recommande de préciser le profil final du site, après remise en état en vue d’être 
remis à l’agriculture, et de s’assurer de l’absence de toute conséquence sur la stabilité 
de la RN4, en sollicitant à cet effet l’avis de la DIR Est, et en joignant cet avis au dossier 
d’enquête publique. 

Comme précisé en page 69 du volume 1a « Demande » : « ce sont au total 942 240 m3 
de terres et matériaux issus du décapage des terrains et de « déchets » issus du traitement 
des alluvions qui seront disponibles pour la remise en état de la carrière. Un apport 
complémentaire de 720 000 m3 de matériaux extérieurs inertes sera réalisé. » 

Les plans de remise en état (plan topographique détaillé avec coupe, et plan de principe 
simplifié) figurent en pages 72 et 73 du volume 1a « Demande », et pages 152 et 162 du 
volume 2a « Étude d’impact ». Ils sont repris en pages suivantes.  
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Ci-après figure une synthèse des informations détaillées figurant en pages 74 et 75 du 
volume 1a « Demande », ou encore en pages 151, 161, 288, 291-293, 294-295, 308 du 
volume 2a « Étude d’impact » :  

La parcelle ZE 29 (phase 1A) sera partiellement remblayée et laissée en décaissé de 
2,50 m environ par rapport à l’état initial, pour être mise au même niveau que la parcelle 
voisine ZE 28 (exploitée de manière antérieure). Les parcelles ZE 37, 39, 41, 43, 45, 9, 47 et 
une bande au nord de la ZE 49 (phase 1B) seront remblayées intégralement. Le restant 
des terrains de la carrière (phases 2 et 3) sera partiellement remblayé.  

Étant donné que l’exploitation du gisement créera un décaissé de 3,60 m en moyenne 
au niveau des phases 2 et 3, qui ne pourra pas être entièrement comblé étant donné les 
volumes en jeu, l’objectif du modelé final des terrains est d’éviter un effet « cuvette ». 
Une pente globale douce sera ainsi établie d'est en ouest sur toute la surface des phases 
2 et 3. Les terrains reconstitués auront donc une altitude d’environ 124 m NGF à l’est et 
de 119 à 121 m NGF à l’ouest. Le chemin rural de la Côte sera reconstitué à une altitude 
minimale de 120,5 m NGF. Il y aura ainsi un talus résiduel en limite ouest de la carrière 
(bordure ouest des parcelles ZE 9, 10, 61, 62, 63 et 53), de façon parallèle au CR de 
Goncourt. Des fossés seront également creusés afin de permettre la canalisation et 
l’évacuation des eaux de pluie : un premier fossé de direction est-ouest sera réalisé dans 
la partie centrale du site, à l’ouest du CR de la Côte, et un second fossé sera réalisé en 
bas du talus résiduel. 

 

En ce qui concerne la stabilité par rapport à la RN.4 voisine, voici une synthèse des 
éléments figurant en pages 167 et 293 du volume 2a « Étude d’impact » : 

Vis-à-vis de la RN.4 longeant le site au nord-est, le respect de la bande réglementaire 
des 10 m non carriérable permettra d’établir une distance minimale de 20 m entre le 
bord des excavations et le bord de la RN.4 (présence du chemin rural dit « latéral sud à 
la RN.4 » entre la route et les terrains du projet). 

À l’issue des activités d’extraction, la phase 1B sera remblayée jusqu’au TN, et les phases 
2 et 3 seront reconstituées en pente douce globalement depuis l’est du site vers l’ouest 
des terrains, afin de reconstituer des terres agricoles. Par conséquent, un talus résiduel 
d’une hauteur de 3,5 m au maximum sera généré en bordure ouest des terrains, 
parallèlement au CR de Goncourt. Ce talus aura une pente maximale de 45° afin 
d’assurer sa stabilité, et sera en retrait de 10 m par rapport au chemin. 

L’extraction projetée, respectant une bande de 10 m inexploitée, et le réaménagement 
prévu, incluant un remblaiement partiel du site, n’auront pas d’incidence sur la stabilité 
des terrains avoisinants et des routes proches. Les talus résiduels ne seront pas 
susceptibles d’affecter la stabilité des terrains et du chemin voisins, état donné leur faible 
hauteur et leur pente non abrupte. 

En prenant en compte la nature géologique des terrains, les méthodes d'extraction 
uniquement mécaniques (pas de tir de mines), la profondeur d’excavation réduite (5 m 
en moyenne), le recul de l'extraction par rapport à la RN.4 (20 m), la pente d’excavation 
à 45° et le remblaiement partiel voire total (selon les parcelles) après extraction, la 
stabilité de la RN.4 sera assurée. 
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L’Ae recommande de préciser le plan de gestion du remblaiement à partir des différents 
types de matériaux qui seront utilisés, en le détaillant pour chacune des parties du site 
d’extraction, et en indiquant les dispositions prévues pour assurer la remise en place 
d’une couche suffisante de terre végétale en surface pour assurer la compatibilité avec 
l’usage agricole prévu en fin d’exploitation. 

Comme indiqué en page 74 du volume 1a « Demande et en pages du volume 1a 
« Étude d’impact » :  

La parcelle ZE 29 (phase 1A de la carrière) sera partiellement remblayée, à l’aide des 
stériles décapés sur cette phase et de matériaux extérieurs inertes. Elle sera laissée en 
décaissé de 2,50 m environ par rapport à l’état initial, pour être mise au même niveau 
que la parcelle voisine ZE 28 (exploitée de manière antérieure).  

La phase 1B (parcelles ZE 37, 39, 41, 43, 45, 9, 47 et une bande au nord de la ZE 49) était 
prévue pour être remblayée avec les fines de lavage, avec des digues de séparation 
constituées de stériles issus du décapage de la phase 1, complétés si besoin de 
matériaux extérieurs inertes. Étant donné la décision de CMNE en cours d’instruction du 
dossier d’investir dans un système de recyclage des eaux de process (afin de réduire de 
plus de 90% la consommation d’eau pour l’installation), il n’y aura plus de bassins de 
décantation mais un système comprenant un décanteur amélioré. Ce système génèrera 
des déblais compacts qui seront réutilisées pour le réaménagement. La phase 1B sera 
donc remblayée au niveau topographique prévu initialement (TN), avec des refus de 
criblage, des galettes issues du décanteur, des matériaux extérieurs inertes et des terres 
de découverte en respectant l’ordre initial des horizons : une couche de stériles sur 
environ 80 cm d’épaisseur, et une couche superficielle de terre végétale sur environ 
35 cm.  

Le restant des terrains de la carrière (phases 2 et 3) sera partiellement remblayé à l’aide 
des refus de criblage, [des galettes issues du décanteur], des matériaux extérieurs inertes 
et des terres de découverte en respectant l’ordre initial des horizons. Il y aura donc en 
moyenne, en superficie des terrains reconstitués, 80 cm de stériles et 35 cm de terre 
végétale. L’épaisseur de la couche plus profonde de refus de criblage et de matériaux 
extérieurs inertes variera en fonction du modelé topographique final visé. 

Il est également indiqué en pages 291 et 307-308 du volume 2a « Étude d’impact » que 
« les couches sous-jacentes seront constituées de remblais extérieurs inertes, de stériles 
décapés in situ, et également des fines de décantation [remplacées par les galettes 
issues de l’installation de décantation] et de refus de criblage », que « les terrains seront 
remblayés en respectant l’ordre initial des horizons » et que « les couches superficielles 
seront constituées de stériles (sur une épaisseur d’environ 80 cm) et de terre végétale sur 
le dessus (sur une épaisseur d’environ 35 cm) ». 

L’épaisseur des terres végétales régalées en superficie et des stériles sous-jacents sera 
identique à l’état initial. 
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En complément, le pétitionnaire précise qu’il met en œuvre lors du réaménagement de 
ses sites à vocation agricole une méthode préconisée par le Bureau du Développement 
de la Production Agricole (BDPA), qui recommande le régalage par pelle à chenille 
placée sur la couche mise en place et fonctionnant en rétro, ou par pelle à roues depuis 
le soubassement et travaillant en poussée. Cette méthode est illustrée par le schéma ci-
dessous. 

 

Nous avons reporté en annexe 2 un document publié par l’UNPG en 2016 sur le 
réaménagement agricole des carrières, avec des exemples de restitution de sols 
agricoles. 
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1.3. Exploitation de la carrière 

Les excavations dans la partie nord du site seront donc partiellement en eau et les 
excavations dans les parties est et sud du site seront majoritairement hors d’eau voire 
complètement à sec. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser cette répartition et leur localisation. 

Le détail d’ennoiement de la découverte et du gisement suivant les secteurs figure en 
pages 46-47 du volume 1a « Demande » et en pages 170-171 du volume 2a « Étude 
d’impact » : 

D’après les données de suivi piézométrique, la découverte est hors d’eau sur la totalité 
du site, y compris en périodes de hautes eaux. Le décapage des terrains se fera donc à 
sec. 

Les opérations d’extraction s’effectueront majoritairement à sec, et en partie en eau. 
Ainsi, d’après le suivi piézométrique 2020-2021 (voir la figure ci-dessous) : 

 le gisement est partiellement ennoyé dans la partie centrale et le nord-ouest du 
site. La tranche d’eau a atteint 1,6 m en PZ4 et 2,7 m en PZ3 en février 2021, en 
situation de hautes eaux ; 

 le gisement est majoritairement dénoyé dans la partie Est (PZ1). Le fond de 
fouille est en eau sur quelques dizaines de centimètres durant l’hiver 2021 ; 

 le gisement reste hors d’eau dans la partie sud du site (PZ2). 
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En considérant les variations piézométriques maximales estimées, soit une élévation de 
la piézométrie d’1,5 à 1,6 m au-dessus de celle de novembre 2020 (basses eaux) : 

 le gisement peut être ennoyé sur 0,8 m en PZ1, sur 2 m en PZ4 et sur 3,2 m en PZ3 
en situations de très hautes eaux ; 

 le gisement reste hors d’eau en PZ2. 

Concernant la zone de décantation, le pétitionnaire a précisé en cours d’instruction de 
la demande d’autorisation environnementale, qu’il a décidé d’investir dans un système 
de recyclage des eaux de process, ce système ayant pour intérêt majeur de faire une 
économie de plus de 90 % de la consommation d’eau du site. Ainsi il n’y aura plus de 
bassins de décantation mais un système comprenant un décanteur et une presse à 
boues localisés sur l’emprise de l’installation de traitement sur une surface inférieure à 
800 m². […] Les 9 ha devant servir à la décantation ne seront donc plus utilisés en tant 
que bassin de décantation mais seront remblayés dans le cadre de la remise en état du 
site. […] 

L’Ae recommande de décrire de manière détaillée les installations et le fonctionnement 
du dispositif prévu pour le recyclage des eaux de process, avec ses performances, et 
de préciser si le choix d’une installation de décantation à la place des bassins prévus 
initialement nécessite toujours la présence d’un bassin d’eaux claires et d’un forage 
d’appoint, et s’il en résulte une modification des quantités d’apports extérieurs de 
remblais inertes, ou dans le phasage des opérations d’extraction. 

La mise en place de cette installation de décantation sera encadrée par les services de 
l’Urbanisme. À ce jour, sans autorisation d’exploiter, aucun investissement ne peut être 
validé. Cependant le synoptique présenté ci-après (et repris dans l’avis de la MRAe) est 
très clair sur le type de matériel que nous souhaitons mettre en œuvre. Ce process de 
traitement des eaux fera par ailleurs l’objet d’une consultation des principaux fabricants 
de ce type de matériel, sachant que le mieux disant sera le matériel le plus économe en 
énergie et en consommation d’eau claire puisque c’est là le but principal de tels 
investissements. 

La mise en œuvre d’un décanteur industriel aura pour principal intérêt une suppression 
des bassins de décantation sur les emprises agricoles à réaménager. Il sera également 
plus simple de garantir une récupération des eaux de décantation et ainsi le volume de 
pompage proposé pour le forage d’appoint.  

Précisons qu’il y aura toujours un bassin d’eaux claires étanche et intégré au système. 

Le phasage des opérations ne sera pas modifié, ni le volume de matériaux extérieurs 
apportés, étant donné que les fines de lavage serviront toujours au remblaiement des 
terrains, elles seront juste apportées sous une forme différente (sortes de galettes, au lieu 
de boues). 
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Schéma de l’installation de décantation projetée (source : CMNE - Établissement Morgagni) 

1.4. Remise en état de la carrière 

Pas de remarque. 

2. ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION, 
PRESENTATION DES SOLUTIONS ALTERNATIVES AU PROJET 

ET JUSTIFICATION DU PROJET 

2.1. Articulation avec les documents de planification 

2.1.1. Articulation avec le SRADDET Grand Est 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre en œuvre des actions en faveur du respect 
des objectifs de valorisation des déchets inertes et de la règle n°14 du SRADDET qui 
promeut le recyclage des matériaux. 
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En ce qui concerne la crainte de la MRAe que des déchets inertes soient utilisés pour le 
réaménagement de la carrière au lieu d’être valorisés :  

Ce projet ne détourne pas des matériaux pour le remblaiement de son site, mais offre 
aux déchets non valorisables un exutoire qui s’inscrit dans un projet de recréation 
agricole après exploitation des grèves.  

Les travaux publics ont depuis longtemps intégré le recyclage de matériaux in situ ou en 
plateforme dédiées. C’est ainsi près de 80 % des volumes nécessaires aux chantiers qui 
suivent cette filière TP, ce qui a répondu largement au ambitions légitimes du SRADDET. 
Cependant il reste encore une part de matériaux de terrassement non valorisables : 
limons, argiles, craies en surplus. Même si les maîtres d’œuvre ont intégré le principe de 
déblais = remblais dans leurs projets, ce n’est pas toujours possible (création de caves, 
de fondations de constructions nouvelles, de parkings souterrains, de routes sous les 
niveaux des terrains naturels). C’est en amont des permis de construire qu’il faut insister 
pour minimiser ces déchets non valorisables, car une fois créés sans exutoires, ils 
s’accumulent de fait. Ce projet répond donc à une demande légitime aux différentes 
sociétés qui répondent à des appels d’offre incluant ce type de déblais (notamment 
pour le Grand Paris). 

 

En ce qui concerne le fait de privilégier le recyclage au prélèvement de ressources 
nouvelles, conformément à la règle n°14 du SRADDET :  

Pour le secteur Champagne-Ardenne, les matériaux recyclables ont de biens meilleurs 
rendements financiers que les matériaux naturels, et la concurrence est rude pour se les 
approprier. Tous les acteurs de notre secteur d’activité avaient créé des process de 
recyclage bien avant la création du SRADDET. L’Établissement Morgagni a même été 
précurseur en faisant l’acquisition il y a plus de 20 ans de prototypes de concasseurs à 
bétons de démolition pour le recyclage. Le SRADDET a mis un cadre réglementaire à 
cela et nous y adhérons.  

Le groupe COLAS et tous les acteurs du marché des travaux publics ont développé 
depuis longtemps des techniques de recyclage in situ ou en plateformes dédiées, 
rabotage et traitement de sol des matériaux en place, apport de matériaux alternatifs 
et/ou recyclés pour les chaussées, qui sont systématiquement proposés aux maîtres 
d’œuvre (communautés de communes, villes, services de gestion des routes des 
départements et de l’État). Quand une voirie est créée avec des matériaux de qualité 
supérieure, c’est toujours à la demande de ces maîtres d’œuvre, les alternatives 
proposées de matériaux recyclés ou autres ne répondant pas aux exigences des CCTP. 
Si nos services techniques et laboratoires travaillent toujours à améliorer le rapport qualité 
/ prix de nos offres, une grande partie de nos démarches commerciales est de valoriser 
nos matériaux certes moins performants aux maîtres d’œuvres. 

Nous reprenons ci-après des éléments qui figurent dans le dossier concernant 
l’exploitation de ressources naturelles, en page 10 du volume 1a « Demande » et en 
pages 183 et 302 du volume 2a « Étude d’impact » : 
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Le groupe Colas, dont fait partie l’Établissement Morgagni, a diversifié son offre de 
granulats en proposant différents matériaux : des alluvions représentées par son site de 
production principal du Perthois situé sur la commune de Matignicourt-Goncourt (en fin 
de vie) ; et du calcaire, dont le site de production est situé sur la commune de Bazeilles 
dans les Ardennes. Ces 2 sites sont respectivement situés à 85 et 110 km de la ville de 
Reims. En complément de cette offre, chaque site de production accueille une aire de 
recyclage de matériaux ; et 2 plateformes de recyclage de matériaux ont été installées 
en périphérie des villes de Châlons-en-Champagne et Reims sur les communes de Recy 
et Val-de-Vesle. 

Même s’ils contribuent à alimenter le marché des travaux publics, les matériaux 
calcaires du site de Bazeilles et les matériaux recyclés produits par le groupe Colas ne 
peuvent pas à eux seuls répondre aux exigences qualité de production de béton, 
notamment préfabriqués. À ce jour, les matériaux alluvionnaires demeurent 
indispensables. 

Le projet répond à un objectif d’utilisation rationnelle et économe des ressources en 
matériaux alluvionnaires puisque les matériaux extraits sur le site projeté, représentant 
une ressource (grève) d’une excellente qualité reconnue, sont des alluvions de terrasse 
majoritairement hors d’eau, constituant une alternative aux alluvions en eau, et qu’ils 
seront traités sur place et destinés à des usages nobles exclusivement, tels que les 
préfabrications de bétons, les bétons prêts à l’emploi, les GTLH (Graves Traitées aux Liants 
Hydrauliques). Ils alimenteront les marchés locaux et régionaux, et notamment la région 
Rémoise. 

2.1.2. Articulation avec les documents relatifs aux carrières 

L’Ae recommande au pétitionnaire de démontrer que le projet est bien compatible avec 
les objectifs chiffrés de gestion économe de la ressource du schéma départemental des 
carrières et dans le cas contraire, de diminuer le périmètre de la demande d’exploitation 
afin de baisser les volumes d’extraction. 

Voir la réponse faite ci-dessus pour le SRADDET. 

En complément, nous reprenons pour rappel certains éléments de justification de la 
compatibilité avec le SDC, figurant en page 13 du volume 4 « Analyse de la compatibilité 
et de l’articulation avec les documents de cadrage » : 

Le projet correspond à l’exploitation d’un gisement alluvionnaire dans le Perthois. Il s’agit 
toutefois d’un site localisé sur les terrasses, où les alluvions sont majoritairement hors 
d’eau. 

Le projet est en accord avec l’objectif d’utilisation rationnelle de la ressource, puisque : 

 les matériaux qui seront extraits feront l’objet d’un traitement sur place et ne 
seront pas commercialisés sous leur forme brute ; 

 les granulats seront commercialisés localement et au niveau de la région, et leur 
destination sera adaptée à leur qualité (utilisation noble exclusivement) ; 
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 la surface exploitable du projet de carrière est d’environ 45 ha (bien supérieure 
à la surface minimale exploitable fixée à 5 ha dans le Perthois) ; 

 la durée sollicitée pour l’exploitation de la carrière et sa remise en état est de 
20 ans (bien supérieure à la durée minimale fixée à 3 ans) ; 

 la présente demande se justifie pour la qualité particulière du gisement 
adaptée au béton et en prévision de la fin de l’extraction du site de 
Matignicourt-Goncourt en 2026. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de justifier précisément le besoin en matériaux 
alluvionnaires et de démontrer la compatibilité de son projet avec les règles de gestion 
économe de la ressource du schéma régional (SRC) en cours d’élaboration, ainsi que sa 
cohérence avec le SRADDET (règle n°14) concernant le recyclage des matériaux et le 
développement de matériaux de substitution pour limiter le rythme de l’extraction des 
matériaux naturels et dans le cas contraire, de restreindre le périmètre de l’autorisation 
d’exploitation afin de baisser les volumes d’extraction en cohérence avec les besoins 
effectivement justifiés en se basant notamment sur les besoins de la zone de chalandise 
au regard de la production des autres carrières alimentant cette zone. 

Il est clairement écrit dans le dossier (dès le premier paragraphe de présentation de la 
demande en page 10 du volume 1a « Demande ») que ce projet ne cherche pas à 
ajouter un nouveau volume de matériaux alluvionnaires au marché, mais plutôt à se 
substituer à la carrière de Matignicourt-Goncourt (300 kt/an de production) dont le 
gisement est épuisé.  

Les autres sites alluvionnaires de la Marne étant très limités dans leurs extensions possibles 
et destructeurs de surfaces agricoles car difficilement remblayables, le choix de ce site 
est apparu bien plus pertinent. 

L’Établissement Morgagni est une entité de CMNE et plus largement du groupe Colas, le 
1er groupe mondial des Travaux Publics et l’un des Leaders de la production de granulats 
en France. Certifié ISO 14 001 et ISO 50 001, le groupe COLAS a imaginé et mis en œuvre 
depuis plusieurs décennies une véritable politique de Développement Durable et de 
maitrise et réduction de ses consommations d’2nergie, notamment d’énergie Fossiles 
traditionnelles. Au-delà de ces certifications, le Groupe Colas dont dépend 
l’Établissement Morgagni s’inscrit dans un cadre plus ambitieux : ACT (Act and Commit 
Together) dédié aux 8 engagements Responsabilité Sociétale des Entreprises (cf. 
annexe 3). 

C’est dans ce contexte, et en complément des réponses déjà apportées ci-dessus (au 
2.1.1 et à la première remarque du 2.1.2), que nous apportons les réponses suivantes à 
vos remarques :  
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Implication active et historique de l’Établissement Morgagni et du groupe Colas dans 
l’économie de la ressource alluvionnaire :  

L’Établissement Morgagni est le premier producteur de granulats du département de la 
Marne et plus largement de la Champagne-Ardenne. Il répond au besoin de matière 
première indispensable des petites et moyennes entreprises du Bâtiment et des Travaux 
Publics, mais aussi au besoin des industries du Bâtiment et des Travaux Publics.  

L’Établissement Morgagni a toujours activement agi en matière d’économie de la 
ressource, dans un département où la seule ressource était l’alluvionnaire il y a quelques 
décennies. Très rapidement impliquée dans les différents Schémas Départementaux des 
Carrières de par ses nombreuses fonctions de Présidences et Administrateurs de 
l’UNICEM, la société a en effet su orienter la politique générale de préservation de cette 
ressource en inscrivant avec les diverses parties prenantes un véritable objectif chiffré 
d’économie de la production d’alluvions dans le département, tout en préservant des 
zones représentant une véritable richesse en matière de biodiversité.  

Elle a longuement milité en faveur d’un Observatoire de la Production et Consommation 
de Granulat, visant à promouvoir des produits de substitution à l’alluvionnaire 
traditionnel. 

En agissant auprès des prescripteurs locaux, maître d’ouvrage publics ou privés et 
maîtres d’œuvre, soit directement soit indirectement avec ses agences routières, elle a 
su orienter la consommation de granulats vers « les bons produits pour le bon usage ».  

Elle a ainsi contribué à la baisse progressive de consommation de granulats neufs, qui 
est passée de 9 tonnes par an par habitant au niveau national à 5,5 tonnes par an par 
habitant sur notre département voire notre Région.  

Les principaux leviers activés par l’Établissement Morgagni et le groupe Colas pour 
diminuer la consommation de ressource alluvionnaire : 

Le retraitement en place avec des liants hydrauliques permet de réduire les épaisseurs 
des structures routières tout en obtenant la portance exigée par le SETRA, ce qui permet 
de réduire de 96 % le besoin en granulat neuf estimé à près d’un million de tonne sur 
notre département.  

Le recyclage de déchets Inertes du BTP dans les enrobés permet d’aller jusqu’à 80 % de 
réemploi sur certains usages et dans les couches de fondation des structures routières, 
représentant près de 500 000 tonnes sur notre département. 

À ce titre, l’Établissement Morgagni et le groupe Colas disposent de 8 plateformes de 
recyclage en Champagne-Ardenne, représentant 150 000 tonnes de production par an 
de matériaux recyclés. 

Les centrales de graves retraitées au liant hydraulique réduisent de près de 50% les 
épaisseurs des structures routières pour obtenir la portance voulue. 
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À ce titre, l’Établissement Morgagni et le groupe Colas disposent de 4 centrales GTLH en 
Champagne-Ardenne, représentant 50 000 tonnes de GTLH.  

Les matériaux alternatifs aux alluvionnaires traditionnels en eau, tels que les sablons de 
recomposition, les graveluches et les roches massives calcaires, permettent de réduire la 
consommation des alluvionnaires en eau. 

À ce titre dans les départements de la Marne et des Ardennes, l’Établissement Morgagni 
dispose d’une carrière de sablons, d’une carrière de graveluches et d’une carrière de 
roches massives, représentant près de 400 000 tonnes de granulats exploitables 
annuellement.  

L’Établissement Morgagni a par ailleurs mis en place une politique tarifaire des matériaux 
alternatifs favorisant le déploiement des ressources alternatives à l’alluvionnaire 
traditionnel, accentuée par une réduction potentielle des coûts de transport et 
d’émissions de CO2 allant jusqu’à plus de 50% par rapport à l’alluvionnaire traditionnel 
du Perthois (recyclés, graveluches, sablons, …) .  

Ce déploiement de solutions alternatives à un coût non négligeable, intégralement 
supporté par notre entreprise, nous rendant moins compétitifs. Cependant nous avons 
définitivement choisi cette voie. Pour exemple, nous maintenons depuis 10 ans une 
carrière de graveluches qui n’est pas économiquement rentable et avons investi 
énormément sur un site de roches massives dans les Ardennes uniquement pour la 
préservation de matériaux alluvionnaires.  

La présente demande d’autorisation d’exploiter n’a d’intérêt que pour répondre à une 
demande qu’aucun matériau alternatif ou recyclé ne peut substituer. 

De plus, dans un esprit de bon usage et de réduction des impacts, l’Établissement 
Morgagni a privilégié pour ce projet l’extraction de matériaux en géologie de hautes 
terrasses (soit majoritairement hors d’eau) de près de 3 millions de tonnes, en substitution 
de la réserve alluvionnaire traditionnelle en eau, représentant près de 300 000 tonnes par 
an supplémentaires d’économie de la ressource alluvionnaire traditionnelle en eau, et 
qui seront disponibles d’ici 2024 (sous réserve de l’obtention de l’autorisation).  

2.1.3. Articulation avec le SDAGE 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre en compatibilité son projet avec les 
objectifs du Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Seine-Normandie 
2022 – 2027 approuvé en mars 2022. 

Le présent dossier de demande d’autorisation environnementale a été déposé le 13 
octobre 2021, et l’Inspection des Installations Classées de la DREAL de la Marne a d’ores 
et déjà statué sur la complétude du dossier et délivré sa recevabilité. 
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2.1.4. Articulation avec le Plan local d’urbanisme 

Le dossier rappelle qu’un Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) pour la 
communauté de communes des Côtes de Champagne et Val de Saulx est en cours 
d’élaboration. Celui-ci n’est donc pas encore applicable. 

L’Ae recommande néanmoins au pétitionnaire de vérifier l’état d’avancement de ce PLUi 
et, si celui-ci le permet, la compatibilité du projet avec le futur zonage de ce document 
d’urbanisme. 

Le PLUi est toujours en cours d’élaboration, et aucun document -même en projet- n’est 
encore disponible. 

Par ailleurs, rappelons que le présent dossier de demande d’autorisation 
environnementale a été déposé le 13 octobre 2021, et que l’Inspection des Installations 
Classées de la DREAL de la Marne a d’ores et déjà statué sur la complétude du dossier 
et délivré sa recevabilité. 

2.2. Solutions alternatives, justification du projet et 
application du principe d’évitement 

Le pétitionnaire justifie son projet notamment par l’alternative à l’exploitation de 
matériaux alluvionnaires en eau, dont les sites présentent souvent des enjeux 
environnementaux importants ; le pétitionnaire a privilégié, pour ce projet un site localisé 
sur les terrasses, où la nappe est éloignée de la surface et où les matériaux alluvionnaires 
seront majoritairement exploités à sec. L’Ae ne partage pas cette justification dans la 
mesure où une partie du site est exploitée en eau, notamment au nord. 

Au niveau géologique, le projet de carrière est implanté sur les moyennes terrasses du 
Quaternaire, et concerne l’exploitation d’alluvions anciennes (F. et Fx-y.). 

Comme précisé plus haut (première remarque du 1.3) : 

D’après les données du suivi piézométrique 2020-2021 : 

 le gisement est partiellement ennoyé dans la partie centrale et le nord-ouest du 
site. La tranche d’eau a atteint 1,6 m en PZ4 et 2,7 m en PZ3 en février 2021, en 
situation de hautes eaux ; 

 le gisement est majoritairement dénoyé dans la partie Est (PZ1). Le fond de 
fouille est en eau sur quelques dizaines de centimètres durant l’hiver 2021 ; 

 le gisement reste hors d’eau dans la partie sud du site (PZ2). 
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Ainsi, seuls les alluvions situés au nord-ouest du site sont ennoyés sur plus de quelques 
dizaines de centimètres. L’épaisseur d’alluvions en eau en situation de hautes eaux reste 
toutefois inférieure à la moitié des alluvions exploitables au centre-nord, et est égale aux 
trois-quarts des alluvions exploitables à l’extrémité nord-ouest. La part d’alluvions en eau 
est encore plus réduite en basses eaux. 

Les opérations d’extraction s’effectueront donc bien majoritairement à sec, et en 
moindre mesure en eau. 

Avec ce projet, et comme précisé notamment en page 270 du volume 2a « Étude 
d’impact », « CMNE – Établissement Morgagni propose une alternative à l’exploitation 
de matériaux alluvionnaires en eau, dont les sites présentent souvent des enjeux 
environnementaux importants (zones humides, fossés ou cours d’eau, boisements 
alluviaux, nappe mise à nu, etc.). […] En outre, cette exploitation majoritairement à sec 
permet d’envisager une restitution des terrains à leur vocation agricole d’origine avec 
un remblaiement partiel et donc un apport de remblais extérieurs inertes en quantité 
raisonnable (volume inférieur au volume de gisement exploité). Sur les sites d’exploitation 
d’alluvions en eau, il est en effet impossible d’envisager un remblaiement car cela 
demanderait des volumes de remblais trop importants (sachant que pour ces sites où la 
nappe est subaffleurante, le remblaiement devrait être réalisé jusqu’au TN). Ce sont 
donc le plus souvent des plans d’eau qui restent en place après exploitation de ces 
sites. » 

L’Ae rappelle à l’exploitant qu’il doit présenter, conformément à l’article R.122-5 II 7° du 
code de l’environnement, les solutions de substitution raisonnables s’appuyant sur une 
analyse des impacts environnementaux pour le site retenu en comparaison avec les 
impacts environnementaux sur d’autres sites possibles et de compléter son dossier par 
cette analyse comparative. 

La description des solutions de substitution raisonnables et des raisons des choix 
effectués figure au chapitre IV (pages 261 à 280) du volume 2a « Étude d’impact ». 

Ce chapitre explore : 

 Les solutions de substitution raisonnables au projet, à sa localisation, à son 
emprise et les raisons des choix effectués, 

 Les solutions de substitution raisonnables à l’utilisation de la voie routière et à 
l’accès au site, et les raisons des choix effectués, 

 Les solutions de substitution raisonnables aux conditions d’exploitation, et les 
raisons des choix effectués, 

 Les solutions de substitution raisonnables à la remise en état, et les raisons des 
choix effectués, 
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En résumé, pour le choix du projet et du site : 

D’une manière générale, le groupe Colas et CMNE – Établissement Morgagni 
développent des matériaux alternatifs aux alluvionnaires traditionnels, et s’orientent vers 
l’exploitation de gisements de substitution. Cependant, les matériaux alluvionnaires 
restent nécessaires pour certains usages nobles.  

En plus des contraintes de localisation, de géologie, de réglementation et de maîtrise 
foncière, le pétitionnaire a privilégié pour son projet de carrière un site localisé sur les 
terrasses, permettant l’exploitation de matériaux majoritairement hors d’eau (pouvant 
être considérés comme une alternative aux alluvions en eau), présentant des enjeux 
environnementaux (notamment écologiques et hydrogéologiques) moindres qu’en 
plaine alluviale, et offrant la possibilité de restituer à terme les terrains à leur vocation 
agricole d’origine. 

Il n’y a pas à proprement parler de site alternatif à présenter ici, pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, CMNE – Établissement Morgagni possède une expérience et une 
méthodologie de recherche et de prospection qui évite le temps passé et les 
négociations sur des terrains où un projet de carrière ne pourrait pas aboutir. De plus, le 
site retenu doit répondre à une multitude de critères et de contraintes, d’ordre à la fois 
technique, stratégique, règlementaire et environnemental. 

Le choix de ce site de carrière et d’installation de traitement s’est donc fait en fonction 
des contraintes de disponibilité et d’accessibilité d’un gisement important et de qualité 
dans le secteur stratégique du Perthois, des emplacements réglementairement autorisés 
pour des activités d’exploitation et de traitement (SDC, PLU), de l’évitement des zones 
naturelles protégées, des possibilités de maîtrise foncière, de la proximité par rapport au 
marché et de la desserte du site, de la réduction des enjeux et impacts 
environnementaux par rapport à une exploitation en plaine alluviale, notamment d’un 
point de vue écologique, hydrogéologique ou encore des activités agricoles. 

Le projet retenu paraît ainsi idéalement localisé et répond à tous les enjeux évoqués ici. 
Il existerait peu de sites alternatifs disponibles et aussi intéressants. 

Le pétitionnaire précise que l’utilisation des matériaux alluvionnaires est réservée aux 
usages les plus nobles ou les plus exigeants. L’intérêt de ce site est qu’il n’aura qu’un effet 
temporaire sur l’économie agricole du secteur. Les matériaux issus de ce site seront livrés 
sur les principaux bassins de consommations et les camions pourront, en contre-voyage, 
apporter des matériaux non valorisables de terrassement argiles, craies, terres et cailloux, 
qui trouveront ainsi un exutoire en recréant un milieu exploitable agricole. C’est de fait 
une manière de valoriser des déchets inertes de terrassement non valorisables autrement 
(ce point a été détaillé au 2.1.1 ci-avant). 

Enfin, et comme évoqué précédemment, il est à noter que la société CMNE – 
Établissement Morgagni a les moyens de répondre aux besoins avec d’autres matériaux, 
calcaires principalement, et est prête à fournir des matériaux alternatifs aux 
alluvionnaires dès qu’ils seront jugés acceptables par les maîtres d’œuvre et maîtres 
d’ouvrage. 



DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE POUR UN PROJET D’OUVERTURE D’UNE CARRIERE DE MATERIAUX 

ALLUVIONNAIRES ET D’EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION DE TRAITEMENT 
 
NOTE DE REPONSE A L’AVIS DE LA MRAE 
DU 1ER SEPTEMBRE 2023 
 
 

OCTOBRE 2023 -  23  - © ATE DEV SARL 

Dans le cas de cette carrière située en face d’une zone urbanisée, l’Ae recommande de 
préciser les surfaces et la localisation des sites sur lesquels l’extraction des matériaux 
sera hors d’eau, et donc davantage génératrice de bruit, et de rechercher une surface 
équivalente éloignée des habitations. 

La proximité du village de Vauclerc a été prise en compte, notamment avec la 
réalisation d’une étude acoustique incluant des mesures des niveaux sonores existants 
et une modélisation des activités projetées pour en évaluer l’impact sur les maisons le 
plus proches. 

Il en ressort (pages 99, 202-203 du volume 2a « Étude d’impact ») que : 

Les niveaux sonores actuels mesurés en limite de propriété des habitations riveraines les 
plus proches varient de 34,0 dB(A) à 62,5 dB(A) en période diurne. Ces niveaux sonores 
relevés sont relativement stables et moyens à importants à proximité de la RN 4. 

Le projet d’ouverture de carrière et de mise en service d’une installation de traitement 
n’entraînera aucune non-conformité en limite de zone à émergence réglementée. Les 
objectifs réglementaires sont donc respectés pour l’ensemble des zones à émergence 
réglementée (habitations du secteur), quelle que soit la phase d’exploitation. 

Les émergences sonores dues aux activités sont d’ailleurs faibles au niveau de 
pratiquement toutes les habitations riveraines pour les phases d’exploitation les plus 
défavorables les concernant (0 à +0,5 dB(A)), et modérées au niveau du hameau de 
Villotte (+2 dB(A) pour +6 dB(A) admissibles). 

Du fait de l’environnement sonore déjà très bruyant (avec la RN.4), l’émergence sonore 
dues aux activités projetées (en prenant en compte des merlons habituels de 2,50 m de 
haut et l’utilisation de convoyeurs) est très faible à nulle au niveau des habitations les 
plus proches du village de Vauclerc. Il n’y a donc aucun impact acoustique significatif 
du projet de carrière, même si la majeure partie des terrains est extraite hors d’eau, sur 
les riverains les plus proches du village de Vauclerc. Il n’y a aucune raison de mettre en 
œuvre une mesure d’évitement et de s’éloigner du village d’un point de vue acoustique. 

L’Ae recommande au pétitionnaire, en cas de découverte de vestiges archéologiques, 
de reconsidérer le périmètre du projet et de proposer, en premier lieu, des mesures 
d’évitement des secteurs à enjeu archéologique. 

Le surcout des fouilles archéologiques appliqué à une exploitation de carrière est bien 
souvent confiscatoire, il arrive donc que nous soyons contraints d’abandonner une partie 
de nos projets. Mais comme nous avons fait le choix de nous installer au plus près des 
marchés (afin de limiter les GES), cela est toujours une décision difficile à prendre car en 
conséquence, l’origine des matériaux qui se substitueront sera moins efficiente, avec plus 
de transport. 
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3. ANALYSE DE LA QUALITE DE L’ETUDE D’IMPACT ET DE LA 

PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT PAR LE PROJET 

3.1. Analyse par thématiques environnementales (état 
initial, effets potentiels du projet, mesures de 
prévention des impacts prévues) 

3.1.1. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) et la lutte 
contre le réchauffement climatique 

L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter le dossier par un bilan des émissions 
de GES du projet prenant en compte tous les transports, y compris la livraison des 
matériaux extraits et l’apport des déchets inertes extérieurs, ainsi que l’estimation des 
mesures de compensation relatives à la captation du carbone et de mettre en œuvre 
d’autres mesures compensatoires supplémentaires. 

Précisions que l’Établissement Morgagni ne procède pas ou peu à des livraisons lui-
même ; et qu’il n’y aura pas qu’un seul client permanent ou plateforme qui viendra se 
fournir sur le site, mais plus de 90 dont des sociétés de BTP qui ont de nombreux chantiers 
aux quatre coins du département. 

La seule partie du bilan carbone qu’un exploitant de carrière peut réaliser est celle 
concernant les activités sur site (exploitation des terrains, acheminement en interne entre 
la carrière et l’installation, traitement des matériaux, etc.). 

En effet, d’une part il ne serait pas possible d’estimer a priori le bilan carbone des 
transports des matériaux (autant pour les granulats commercialisés que pour les 
matériaux extérieurs apportés), qui dépend de la localisation des chantiers locaux à 
venir, des types de matériaux et tonnages pour chaque chantier et des véhicules mis à 
disposition par le maître d’œuvre pour les transports. 

D’autre part, l’estimation du bilan carbone des transports revient au maître d’œuvre du 
chantier et non pas à l’exploitant de carrière. Actuellement, c’est bien ce qui est fait et 
cela évite une double comptabilisation : le maître d’œuvre d’un chantier demande au 
carrier le bilan carbone des granulats produits et y ajoute son calcul du bilan carbone 
lié aux transports (en fonction de la localisation de sa centrale béton ou de son chantier), 
ce qui lui permet de mieux choisir son fournisseur et d’optimiser le bilan carbone de son 
ouvrage. 

Il est à noter que la Base Carbone de l’ADEME présente également des données de kilos 
de CO2e par tonne de granulats produite en sortie de carrière (sans prendre en compte 
les transports, donc). 
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Pour donner un ordre d’idée, l’UNPG a estimé que le transport aval des granulats 
jusqu’au premier utilisateur représentait une émission de 4,2 kg CO2e par tonne de 
granulats produites (calcul basé sur les statistiques et données recueillies au niveau 
national en 2014). 

Le projet permettra de contribuer à sauvegarder une offre locale pour un marché local, 
régional voire francilien, beaucoup moins émettrice comparé à des matériaux qui 
proviendraient de régions plus lointaines ou même d’autres pays. 

Dans le cadre de sa démarche ACT en faveur de la responsabilité sociétale des 
entreprises (évoquée dans la réponse à la deuxième remarque du paragraphe 2.1.2 ci-
avant), le groupe Colas dont dépend l’Établissement Morgagni a décidé d’engager 8 
leviers, dont le passage à l’énergie électrique de son parc de véhicules de service et de 
fonction en 3 ans et le choix d’un fournisseur d’électricité verte. Ces choix permettent de 
réduire, et permettront de continuer à réduire à l’avenir, le bilan Carbone des activités 
de la société et du groupe en général. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de prendre l’attache de VNF et des collectivités 
concernées afin d’examiner les avantages d’un report modal du transport des matériaux 
sur le canal entre Champagne et Bourgogne et les possibilités de création d’une zone 
de transbordement commune. 

Les contacts sont pris entre Walter Grochateau, adjoint à la cheffe du bureau des affaires 
générales et domaniales de VNF et l’UNICEM pour évaluer la faisabilité d’un transport 
par voie navigable au moins jusqu’au marché de de la ville de Reims. 

3.1.2. Le stockage de déchets inertes 

L’Autorité environnementale recommande au pétitionnaire de : 

• présenter clairement les critères auxquels doivent répondre les déchets acceptables 
en remblaiement de la carrière, les modalités de contrôle et de tri ; 

• présenter clairement la compatibilité des déchets inertes externes avec le fonds 
géochimique local. 

• démontrer que les déchets destinés à être enfouis suivent bien la hiérarchie des 
traitements à savoir par ordre de priorité : préparation en vue de leur réutilisation ; 
recyclage ; toute autre valorisation ; élimination ; 

• contrôler la conformité des matériaux inertes dès leur arrivée sur le site par camion et 
renvoyer directement vers le producteur de déchets un éventuel chargement non 
conforme ; 

• préciser les critères de qualité conditionnant le renvoi vers le producteur de déchets 
d’un éventuel chargement non conforme. 

Les types de matériaux acceptés en remblaiement de la carrière, la procédure de 
contrôle et de tri et la règlementation applicable sont précisés dans les chapitres suivants 
du dossier : 
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 4.3.C « Caractéristiques liées à l’apport de matériaux extérieurs inertes dans le 
cadre de la remise en état du site », page 35 du volume 1a « Demande, » 

 7.2.C « Déchets provenant du tri des apports extérieurs », page 62 du volume 1a 
« Demande », 

 6.6.B « Acheminement des matériaux extérieurs inertes apportés sur le site », 
pages 50-51 du volume 1a « Demande », 

 8.4.B « Nature, volume et conditions d’admission des matériaux utilisés pour la 
remise en état » - « Procédure d’admission des remblais extérieurs », pages du 
volume 1a « Demande », 

 1.6.B « Mesures concernant les eaux souterraines » - « Mesures concernant les 
impacts qualitatifs », page 298 du volume 2a « Étude d’impact ». 

Pour mémoire, et comme indiqué dans le dossier : les remblais extérieurs seront constitués 
de produits inertes non susceptibles de porter atteinte à la qualité des sols et des eaux 
souterraines et superficielles. Conformément à l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 
1994 modifié en dernier lieu par l’arrêté du 24 avril 2017, les déchets inertes externes 
admis respecteront les conditions d’admission définies par l’arrêté du 12 décembre 2014 
relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des 
rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes 
relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

La liste des déchets recevables en remblaiement sur le site est définie dans l’annexe I de 
l’arrête du 12 décembre 2014 suscité. Il s’agit des déchets présentés dans le tableau 
suivant. 

Code 
déchet 

Description Restriction 

10 11 03 
Déchets de matériaux à base de 

fibre de verre 
Seulement en l’absence de liant organique 

15 01 07 Emballage de verre Triés 

17 01 01 Béton 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 02 Briques 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 03 Tuiles et céramiques 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 07 
Mélanges de béton, tuiles et 

céramiques ne contenant pas de 
substances dangereuses 

Uniquement les déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 
contaminés, triés 

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

17 03 02 
Mélanges bitumineux ne 

contenant pas de goudron 
Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les déchets 

de construction et de démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 05 04 
Terres et cailloux ne contenant 

pas de substances dangereuses 
À l’exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et cailloux provenant de 

sites contaminés 
19 12 05 Verre Triés 

20 02 02 Terres et pierres 
Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l’exclusion de la terre végétale et 

de la tourbe 
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Ne seront acceptés sur site que les déchets figurant dans la liste ci-dessus. Il s’agira quasi-
exclusivement de terres et cailloux. Notons qu’aucune adaptation des valeurs limites à 
respecter pour l’acceptabilité des déchets extérieurs, rendue possible par l’article 6 de 
l’arrêté du 12 décembre 2014, n’est ici sollicitée par le pétitionnaire. 

Les remblais extérieurs inertes proviendront essentiellement de chantiers régionaux, en 
privilégiant les matériaux terreux et caillouteux (il n’y aura pas d’apport de matériaux de 
démolition). 

Les conditions d’admission des remblais extérieurs seront conformes à l’alinéa III de 
l’article 12.3 de l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié, et aux articles 5 et suivants de 
l’arrêté du 12 décembre 2014. La procédure d’accueil des déchets inertes élaborée par 
la société CMNE – Établissement Morgagni sur ses sites est jointe en annexe 5 du volume 
1a du dossier. 

Tous les apports routiers seront accompagnés d’un Document Préalable d’Admission 
(DPA), présenté en annexe 5 de la demande, indiquant le producteur des déblais, leur 
provenance, leur destination, leur quantité, leurs caractéristiques, et l’identification du 
transporteur. 

Ces apports extérieurs feront l’objet d’un registre tenu à jour par l’exploitant et seront 
accompagnés d’un bordereau de suivi. Ils feront ainsi l’objet d’un contrôle systématique 
par la société CMNE – Établissement Morgagni. La société pétitionnaire tiendra à jour 
également un plan topographique permettant de localiser les zones de remblais 
correspondant aux données figurant sur le registre d’admission précité, et d’assurer ainsi 
une traçabilité des matériaux déposés. 

L’Établissement Morgagni mettra donc en place, comme sur tous ses sites, une 
procédure d'acceptation préalable, afin de disposer de tous les éléments 
d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation. 
Seuls les déchets remplissant l'ensemble des conditions de cette procédure 
d'acceptation préalable pourront être admis et seront utilisés pour le remblayage de la 
carrière.  

Les déchets inertes sont toujours déposés sur une plateforme avant d’être enfouis, ce qui 
permet un second contrôle visuel et olfactif de ceux-ci. Par ailleurs, des analyses 
inopinées sont réalisées pour vérifier le suivi des engagements des clients. 

La figure en page suivante récapitule la procédure d’acceptation des déchets inertes 
extérieurs de la société CMNE. 

En ce qui concerne le respect de la hiérarchie de traitement des déchets, précisons que 
le tri des déchets inertes est effectué en amont sur les sites de chantiers. La fraction des 
matériaux pouvant être valorisée est identifiée et transportée à part. 

Il est à noter que la valeur d’un déchet recyclable est 3 fois supérieure à celle d’un 
déchet enfoui. Il n’y a donc de toute façon pas d’intérêt financier à mettre un déchet 
recyclable en remblaiement de carrière. 
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3.1.3. La ressource en eau 

L’Ae recommande de poursuivre sur toute la durée de l’activité, y compris avec les 
seules installations de traitement, la surveillance de la qualité de la nappe en regard des 
risques induits par le remblayage avec des matériaux inertes, et de prévoir dans son 
dossier les mesures curatives pour toute pollution éventuelle. 

Pour rappel, 4 piézomètres ont été implantés sur le site, 2 en amont hydrogéologique et 
2 en aval : 

 

Il est bien prévu dans le dossier (page 299 du volume 2a Étude d’impact ») la mise en 
place d’un suivi de la qualité de la nappe. L’exploitant fera procéder à des 
prélèvements deux fois par an durant toute la durée de l’activité. Seront analysés au 
minimum les paramètres suivants : 

 les hydrocarbures totaux, 

 le pH, 

 la conductivité, 

 les matières en suspensions (MES) 

 la demande chimique en oxygène (DCO). 
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L’Ae recommande de préciser dans le dossier la vocation future des terrains dans le cas 
où les possibilités d’exploitation en culture serait plus restreintes qu’à l’origine ou 
deviendraient impossibles, et les dispositions prises dans les contrats établis avec les 
agriculteurs. 

Cette remarque de la MRAe fait suite à l’extrait suivant de la page 168 du volume 2a 
« Étude d’impact » : « la remise en état prévoyant un décaissement des terrains par 
rapport au terrain naturel, et un remblaiement partiel avec des matériaux de 
perméabilité moindre par rapport aux alluvions initialement en place, les conditions 
d’écoulement et d’infiltration des eaux pluviales et de ruissellement seront modifiées ; ce 
qui pourrait impacter la vocation future des terrains ». Cette citation n’a pas été 
replacée dans son contexte, c’est-à-dire l’évaluation des impacts bruts du projet sur les 
eaux superficielles, sans prise en compte des mesures ERC. D’ailleurs, la suite du 
paragraphe cité, mais non reprise dans l’avis de la MRAe, est : « les mesures prises sont 
exposées au chapitre V de la présente étude d’impact ». 

Il n’est donc pas question que le projet final présenté dans le dossier, avec l’ensemble 
des mesures ERC, remette au cause la vocation agricole des terrains. Le maintien de 
cette vocation a depuis l’origine été l’intérêt de ce projet, de cette localisation, et a été 
acté avec les propriétaires et le maire. C’est pourquoi, conscient de l’éventuelle 
problématique de ne pas pouvoir remblayer l’ensemble des parcelles jusqu’au TN, et 
soucieux de reconstituer des terrains propices à l’agriculture, le pétitionnaire a missionné 
(notamment) dès le démarrage du projet un expert hydraulicien pour réfléchir aux 
modalités de gestion des eaux superficielles, et s’assurer que le projet soit en adéquation 
avec le maintien d’une activité agricole.  

Les dispositions prises lors du réaménagement des terrains, et les mesures prises afin de 
réduire l’impact des activités projetées sur la structure et la qualité des sols et sur les 
conditions d’écoulement, de ruissellement et d’infiltration des eaux pluviales, et de 
reconstituer des sols avec des caractéristiques compatibles avec la vocation agricole, 
figurent en pages 290 à 293, 294-295 et 307-308 du volume 2a « Étude d’impact ». Citons 
notamment les mesures suivantes concernant l’infiltration et le ruissellement des eaux 
superficielles : 

 une couche d’alluvions non exploitées de quelques dizaines de centimètres 
d’épaisseur sera laissée en fond de fouille sur les zones où le gisement est en 
eau, permettant de créer une couche drainante sous les horizons remblayés à 
une perméabilité plus faible ; 

 une pente douce d’orientation globale est-ouest sera établie sur toute la 
surface des phases 2 et 3 (qui ne pourront pas être remblayées jusqu’au TN) ; 

 un premier fossé de direction est-ouest sera réalisé à l’ouest du CR de la Côte, 
afin de drainer les eaux de pluie vers un second fossé, qui sera réalisé en bas du 
talus résiduel en bordure ouest de la carrière, parallèlement au CR de Goncourt, 
pour évacuer et réinfiltrer les eaux ; 

 un autre fossé sera creusé le long du talus résiduel en bordures sud, est et ouest 
de la zone décaissée de l’installation de traitement, lors de sa cessation 
d’activité future, afin de permettre la réinfiltration des eaux de pluie ; 
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 le modelé topographique final, ainsi que le dimensionnement des fossés, seront 
affinés en cours d’exploitation et de remblaiement du site, en fonction des 
réalités géologiques de terrain, du suivi piézométrique qui sera poursuivi, et des 
préconisations d’un expert hydraulicien qui sera missionné pour assurer la 
compatibilité de la remise en état avec la vocation agricole future des terrains, 
en termes de ruissellement et d’infiltration des eaux pluviales ; 

 le pétitionnaire pourra prévoir si besoin, en complément, l’installation de drains 
sur les terrains remblayés. Le réseau de drains sera, le cas échéant, mis en place 
suivant les préconisations de l’expert hydraulicien. 

Les mesures qui seront prises pour reconstituer un sol de qualité, favoriser l’écoulement 
et l’infiltration des eaux et éviter l’engorgement des terrains permettront de réduire 
efficacement les impacts du projet sur la modification des horizons profonds du sol, la 
topographie, les conditions d’écoulement et d’infiltration des eaux pluviales, et 
permettront de garantir la restitution de terrains propres à l’agriculture. 

Le pétitionnaire se fera accompagner durant toute la durée de l’exploitation et de la 
remise en état par un expert hydrogéologue et un expert hydraulicien pour adapter si 
besoin le réaménagement et les dispositions à prendre en fonction des réalités du terrain 
et du suivi du niveau des eaux qui sera poursuivi. 

L’Ae recommande de préciser dans le dossier les éventuelles incidences des 
modifications du sens d’écoulement de la nappe, par exemple sur l’alimentation des 
captages d’eau potable les plus proches. 

La MRAe s’inquiète du paragraphe suivant, extrait de la page 250 du volume 2a « Étude 
d’impact » : « à l’échelle du Perthois, l’ensemble des activités de carrières ont un impact 
global sur l’aquifère du Perthois puisqu’elles exploitent les sables et graviers alluvionnaires 
qui le constituent. Elles participent ainsi à la modification des conditions d’écoulement 
de la nappe alluviale ». 

Il s’agit d’un paragraphe introductif sur les effets cumulés de l’ensemble des carrières du 
Perthois sur les eaux souterraines, à une échelle très générale.  

La suite de cette analyse, qui n’a pas été reprise par la MRAe, est la suivante : « à une 
échelle plus locale, aucun effet cumulé n’est possible sur les eaux souterraines puisque : 

 la carrière de la société Roncari, située sur la commune de Vauclerc, de 
l’autre côté de la RN4, est exploitée à sec ; 

 les carrières des sociétés GSM, La Marnaise et SCE - Établissement 
Morgagni sur les communes de Matignicourt-Goncourt et d’Écriennes, 
sont éloignées de plus de 2 km du présent projet et localisées au sein de 
la plaine du Perthois sud ; 

 les carrières des Ets Blandin et de la société Roncari sur les communes de 
Reims-la-Brûlée et Luxémont-et-Villotte sont à plus de 2 km du présent 
projet, isolées de celui-ci par le Gercourt ; 
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 aucune activité d’extraction n’a lieu sur le site des installations de la 
société Roncari, situé à plus de 2 km au nord-ouest sur la commune de 
Vitry-en-Perthois. Il s’agit d’une activité de traitement et de stockage de 
matériaux. » 

En ce qui concerne l’éventuel impact cumulé des carrières sur les captages 
d’alimentation en eau potable, c’est l’effet local qui compte. Or ici, comme précisé ci-
avant, compte tenu de leur localisation et de la distance d’éloignement, les activités de 
carrières du secteur n’auront pas d’effet cumulé « local » avec le présent projet de la 
société CMNE – Établissement Morgagni sur la commune de Vauclerc. 

Rappelons, comme indiqué en page 177 du volume 12a « Étude d’impact » que « le 
projet se situe au minimum à 3 km de tout captage AEP et en dehors de tout périmètre 
de protection. Aucun captage AEP n’est situé à l’aval hydrogéologique du projet ». 

Le projet n’aura donc aucun impact sur les captages d’alimentation en eau potable, que 
ce soit seul ou en prenant en compte les autres carrières du secteur. 

3.1.4. Le bruit 

L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser les appareils de l’installation de 
traitement et leur niveau de bruit pris en compte dans la simulation du bruit avec le projet. 
Elle recommande de plus d’établir, si cela n’a pas été fait, une simulation du bruit prenant 
en compte les vents dominants en direction du nord / nord-ouest. 

Le détail de la méthodologie et des données entrantes de la simulation du bureau 
d’études Acoustibel figure dans leur étude, reportée en pièce 4 du volume 2b « Études 
techniques » du dossier. 

Ainsi, les données acoustiques des équipements intégrés dans la simulation acoustique 
figurent pages 26-27 de cette étude, et sont repris ci-après : 

 

Par ailleurs, la méthodologie de calcul est normée. Ainsi, comme indiqué en page 27 de 
l’étude, « les calculs sont basés sur la norme ISO 9613-2 relative à l’atténuation du son lors 
de sa propagation à l’air libre et réalisés à l’aide du logiciel de prévision CadnaA / 
DATAKUSTIK qui permet une modélisation de la propagation acoustique dans 
l’environnement. » 
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Page 28, le bureau d’études Acoustibel précise notamment que parmi les conditions de 
calcul retenues, « la température a été définie à 10°C, l’humidité à 70% et les conditions 
de vent à 100% favorable sur l’ensemble. » 

3.1.5. Autres enjeux 

L’Ae recommande de compléter le dossier avec des photomontages depuis les 
habitations au nord de la RN 4 intégrant les merlons installés en phase travaux. 

Pour rappel, les conclusions de l’étude paysagère sur les perceptions visuelles, figurant 
en pages 163 et 288 à 290 du volume 2a « Étude d’impact », sont repises ci-après : 

Les effets du projet sur le paysage concernent principalement l’installation, qui 
comprend des éléments hauts : équipements et stocks, qui atteindront 5 à 6 m de 
hauteur. Ce sont eux qui sont susceptibles d’attirer le regard.  

Compte tenu des caractéristiques paysagères environnantes et de l’emplacement de 
l’installation, cet effet portera essentiellement sur des espaces situés au nord-ouest du 
site : RN 4, RD 316, façade sud de Vauclerc. Depuis Villotte, leur perception sera très 
atténuée. 

L’exploitation sera menée suivant 3 phases de 5 ans chacune, permettant de limiter les 
effets du projet dans l’espace. Les terrains seront remis en état au fur et à mesure ; la 
remise en état sera finalisée au cours des 2 années suivant la fin de l’exploitation. 

Deux dispositions permettent de limiter la visibilité des équipements et des stocks : le 
décaissement de la plateforme de l’installation à 2,50 m en-dessous du terrain naturel et 
la mise en place de merlons de 2,50 m de haut à sa périphérie.  

Par ailleurs, une haie sera plantée sur les limites ouest, nord et est de l’installation (voir le 
plan ci-après), exposées aux vues de la RD 316, de la RN 4 et de la façade sud de 
Vauclerc. Ces plantations seront mises en place préalablement à l’exploitation et 
maintenues durant toute l’activité de l’installation. Elles seront composées d’essences 
locales et se conformeront aux préconisations du bureau d’études faune-flore.  
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Le phasage des opérations permettra de fragmenter l’impact de l’exploitation dans 
l’espace et dans le temps.  

La remise en état sera coordonnée au fur et à mesure de l’avancement de l‘extraction, 
ce qui limitera en permanence l’emprise des espaces en chantier au bénéfice des 
espaces réaménagés. 

Les habitations en façade Sud de Vauclerc sont séparées des terrains par la RN.4, axe 
fragmentant et surélevé par rapport au village légèrement en décaissé, et par de la 
végétation bordant la façade du village. 

Il existe donc des obstacles visuels actuellement depuis la majorité des habitations du 
village, et des écrans supplémentaires seront mis en place par la société : merlons de 
2,50 m de haut et haie périphérique en limite de l’installation. En particulier, les bâtiments 
les plus proches de l’emplacement de l’installation sont des entrepôts. Les maisons 
n’auront pas de vue sur l’installation. Il n’y aurait donc pas d’intérêt à réaliser un 
photomontage depuis les habitations au nord de la RN.4. 
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L’Ae recommande d’implanter la haie devant les merlons dès le début de la phase 1A 
d’extraction des matériaux. 

Cette haie est bien prévue d’être implantée avant le début des travaux, dès obtention 
de l’arrêté préfectoral, comme indiqué notamment en page 44 du volume 1a 
« Demande » (où la plantation de la haie figure dans les « aménagements 
préliminaires »), en page 289 du volume 2a « Étude d’impact » (« Ces plantations seront 
mises en place préalablement à l’exploitation et maintenues durant toute l’activité de 
l’installation ») et en page 325 du volume 2a « Étude d’impact » (« La carte en page 
suivante localise la haie qui sera créée au début des travaux »). 

L’Ae recommande à l’exploitant de mesurer les émissions de poussières, et d’évaluer 
leur impact sur les villages voisins, et notamment celui de Vauclerc, ainsi que sur la RN4, 
en tenant compte des vents dominants et le cas échéant, de proposer d’autres mesures 
de réduction. 

Pour mémoire, la description des vents dominants, avec une rose des vents issue de la 
station de Frignicourt, figure en pages 81-82 du volume 2a « Étude d’impact ». Ainsi, « les 
vents dominants proviennent du sud-sud-ouest et, de façon moindre, du nord-nord-est ». 

Ces vents dominants ont été pris en compte dans l’évaluation des impacts des émissions 
de poussières. Ainsi, comme il est indiqué en pages 194-195 du volume 2a « Étude 
d’impact » : 

Rappelons que les vents dominants proviennent majoritairement des secteurs sud-sud-
ouest et, de façon moindre, du nord-nord-est.  

Ils pourraient, par conséquent, orienter les poussières vers la RN.4, la RD.316 et le village 
de Vauclerc au nord du site, vers la RD.58 au nord-nord-est, et vers des espaces agricoles 
au sud du site.  

Les habitations de Villotte et du bourg d’Écriennes, les maisons isolées au nord-nord-ouest 
du site, et l’aérodrome de Vitry-le-François ne seront pas directement sous les vents 
dominants.  

Les envols de poussières émises sur le site pourraient potentiellement présenter une gêne 
pour les habitants de Vauclerc, les usagers des voies de circulation voisines (RN.4, RD.316 
et RD.58) et les agriculteurs à proximité. 

Les émissions de poussières résultant des activités seront limitées et surtout présentes par 
temps sec et/ou venteux.  

Le site s’inscrit par ailleurs dans un environnement présentant une source importante 
d’émissions atmosphériques, avec la RN.4 à fort trafic. 

Le risque de gêne des riverains, des usagers des routes voisines et des agriculteurs à 
proximité due aux émissions atmosphériques dans le cadre du projet est donc faible. 
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Toutes les mesures prises pour limiter les émissions de poussières et leur diffusion vers les 
habitations et les axes de circulation voisins sont détaillées en pages 310 à 312 du volume 
2a « Étude d’impact », dont l’utilisation d’un convoyeur terrestre électrique, le transport 
en double fret, la mise en place de filtres à poussières et de goulottes DSH (Dust 
Suppression Hopper) aux endroits stratégiques de l’installation, l’arrosage si nécessaire 
de la voie d’accès et des pistes internes voire de la zone de chantier et des stocks durant 
les périodes sèches et venteuses, la mise en place de merlons et d’une haie en 
périphérie. 

Il est par ailleurs précisé page 312 que la société CMNE – Établissement Morgagni « fera 
réaliser par un prestataire agréé sur son site une surveillance des émissions de poussières 
dans l’environnement, conformément à l’article 19.5 de l’arrêté du 22 septembre 1994 
modifié, avec des jauges disposées aux abords du site (s’agissant d’une carrière 
exploitée majoritairement hors d’eau dont la production annuelle est supérieure à 
150 000 tonnes) ». 

Une surveillance des poussières est donc bien prévue. 

3.2. Garanties financières 

Pas de remarque. 

3.3. Résumé non technique 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le résumé non technique en fonction 
des suites qui seront données à ses recommandations précédentes. 

Dans nos réponses aux remarques précédentes, ne figurent aucune nouvelle information 
de nature à modifier le résumé non technique. Il s’agit uniquement d’extraits tirés du 
dossier déposé et de précisions supplémentaires. 

4. ÉTUDE DE DANGERS 

L’Ae recommande de préciser sur un plan le tracé du dévoiement de la ligne électrique. 

Le tracé de la ligne électrique dévoyée figure sur le plan de phasage, repris en page 48 
du volume 1a « Demande », en pages 160 et 334 du volume 2a « Étude d’impact », en 
page 8 du volume 2c « Résumé non technique de l’étude d’impact », et en page 40 du 
volume 3 « Étude de dangers ». 

Nous le reprenons ci-après. 
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L’Ae s’est interrogée notamment sur la possibilité d’utiliser le système de recyclage des 
eaux comme réserve incendie, comme cela était prévu avec les bassins de 
décantation.  

L’Ae recommande de mettre à jour l’étude de danger avec la prise en compte de la 
maintenance du système de recyclage des eaux de process prévu à la place des 
bassins. 

L’installation de décantation comprendra un bassin d’eau claire étanche qui 
réceptionnera les eaux de recyclage. Il aura également la fonction de réserve incendie. 

Par ailleurs, l’installation de décantation sera située dans l’emprise de l’installation 
clôturée et ceinturée de merlons et par une haie. S’agissant d’un équipement inclus dans 
une zone privée et interdite d’accès à toute personne non autorisée, non 
accompagnée et non munie de ses EPI, il n’y aura pas de dangers supplémentaires pour 
les tiers du fait de l’exploitation ou des opérations de maintenance du décanteur, par 
rapport à l’analyse faite pour l’installation de traitement dans l’étude de dangers. 

Enfin, s’agissant des eaux de process du lavage des matériaux, les eaux issues du 
décanteur amélioré seront non polluantes, uniquement chargées en MES. La destination 
de ces eaux dans l’étude de dangers était les bassins de décantation créés en phase 
1B. Elles seront finalement pratiquement intégralement réutilisées dans le process de 
l’installation de traitement (du fait de la performance du décanteur). Seules des galettes 
résiduelles inertes seront générées par le décanteur, et réutilisées en remblaiement de la 
carrière (comme c’était le cas initialement pour les boues). Il n’y a donc pas de danger 
supplémentaire pour l’environnement (risque de pollution) par rapport à l’analyse faite 
dans l’étude de dangers. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour le résumé non technique de l’étude 
de dangers en fonction des suites qui seront données à sa recommandation précédente. 

Dans nos réponses aux remarques précédentes, ne figurent aucune nouvelle information 
de nature à modifier le résumé non technique. Il s’agit uniquement d’extraits tirés du 
dossier déposé et de précisions supplémentaires. 
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″Le réaménagement agricole des 
carrières″, UNPG, 2016 
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Mémoire de réponse à l’avis de la DREAL concernant le 
projet de création d’une carrière sur la commune de 

Vauclerc par CMNE 

Etablissement Morgagni du 5 Mai 2022 

 

 

 
 

2-1.Espèces protégées : informations et analyse (p2) 

2-1-1. Etat initial de l’environnement 

 

1 . L’aire d’étude doit être définie, cartographiée et justifiée au regard des espèces présentes et des 

effets du projet.  

 

Des précisions ont été ajoutées quant aux différents périmètres utilisés lors de cette étude.  

 

P 8 de l’étude écologique :  

 

Le périmètre d’étude utilisé est présenté sur la carte ci-dessous il correspond au périmètre du projet 
et aux milieux nord adjacents. Le périmètre du projet correspond à l’emprise sollicité de la carrière.    
Le périmètre éloigné correspond quant à lui au périmètre pris en compte lors de l’étude des oiseaux, 
de l’herpétofaune et des chiroptères. Il inclut l’ensemble des milieux proches susceptibles de 
comporter des espèces pouvant être impactés par le projet.  



Carte 1 : Localisation du périmètre d’étude et du périmètre éloigné

 
 

 

Les continuités écologiques à une échelle plus réduite que le SRCE (SCOT, PLU) devraient être 

mentionnées et analysées. 

Les continuités écologiques à l’échelle du site ont été analysées :  

P 69 et 70 de l’étude écologique :  

II.9.3 – LES BIOCORRIDORS  

Le SRCE ne mentionne pas de corridors écologiques dans le périmètre d’étude. Il se localise néanmoins 

non loin d’un corridor et d’un réservoir biologique des milieux ouverts à l’ouest, des corridors des 

milieux humides se trouvent quant à eux plus éloignés du site.  

A l’échelle du site, les haies disposent d’une fonctionnalité moyenne en tant que couloir de 

déplacement pour la faune, et notamment pour les chiroptères et les oiseaux des milieux semi-fermés. 

A noter néanmoins, que depuis la réalisation des inventaires de terrain en 2020, les haies ont été 

coupées par le propriétaire, avant que le pétitionnaire ne dispose de l'usage des terrains, ce corridors 

des milieux boisés n’est donc aujourd’hui plus d’actualité.   

De plus, les chemins et bandes enherbées jouent un rôle dans le déplacement de la faune pour les 

insectes et la petite faune. 

Enfin, un élément fragmentant majeur a été mis en évidence au Nord du site il s’agit de la route 

nationale 4.  



Carte 2 : Localisation des corridors écologiques dans le périmètre d’étude 

 

 

2. Il est ici rappelé que la réglementation des espèces protégées ne distingue pas selon la 

vulnérabilité ou la patrimonialité des espèces. Dès lors qu’une espèce est protégée, la destruction 

ou la perturbation des individus est interdite, ainsi que la destruction, l’altération ou la dégradation 

de son habitat s’il est protégé. Tous les oiseaux protégés nicheurs sur le site doivent donc être 

localisés sur une carte. 

L’ensemble des espèces d’oiseaux protégées observées ont été cartographiées.  

 

 

 

P 46, P 48 et P50 de l’étude écologique :  



Carte 3 : Localisation des espèces protégées d’oiseaux en période de reproduction 

 

NC : Nicheur certain, NPR : nicheur probable, NPO : nicheur possible, V : observé en vol, P : observé posé, G : observé au gagnage 

 



Carte 4 : Localisation des espèces protégées de l’avifaune en période de migration 

 

V : observé en vol / P : observé posé / G : observé au gagnage 

Carte 5 : Localisation des espèces protégées de l’avifaune en période d’hivernage 

 

 V : observé en vol / P : observé posé / G : observé au gagnage 



 

3. De plus, le dossier doit identifier, cartographier et dimensionner, par cortège d’oiseaux protégés, 

leur habitat protégé. La fonctionnalité de chaque habitat doit être précisée.  

L’habitat de chaque cortège d’espèce s’entend au sens de l’arrêté fixant la liste de ces espèces 

protégées, à savoir « les éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou 

au repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement utilisés ou utilisables au 

cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour autant que la 

destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon accomplissement de ces cycles 

biologiques. » 

La fonctionnalité des habitats a été précisée et une cartographie des habitats des espèces protégées a 

été réalisée. 

P 66 à 69 de l’étude écologique :   

II.9 – LA FONCTIONNALITE DES HABITATS ET LES HABITATS D’ESPECES 

PROTEGEES  

Les habitats du périmètre d’étude se localisent dans une zone rurale composée de grandes cultures à 

proximité d’un village. 

II.9.1 – FONCTIONNALITE DES HABITATS 

LES MILIEUX OUVERTS 

Les milieux ouverts représentent la quasi-totalité du site d’étude, ces derniers sont composés de 

cultures. Ces cultures en raison de leur exploitation intensive et de l’utilisation d’intrant disposent 

d’une fonctionnalité limitée à la fois pour la flore uniquement présente en bordure ou ponctuellement 

dans les zones les moins ensemencées et composée d’espèces communes.  Concernant la faune, la 

plupart des espèces n’utilisent cet habitat que pour leurs déplacements ou pour se nourrir, seules 

quelques espèces notamment l’Alouette des champs utilisent l’habitat pour se reproduire.   

La fonctionnalité écologique des parcelles de cultures pour la flore et la faune est globalement faible. 

Néanmoins, quelques espèces d’oiseaux et de l’entomofaune utilisent ces milieux ouverts pour une 

partie de leur cycle biologique.   

Les milieux ouverts sont également représentés par des prairies (Deux petites friches prairiales et une 

bande prairiale).  Ces zones de prairies situées en lisière de cultures peuvent servir de zones de refuges 

pour la faune (Reptiles, Oiseaux, Insectes, Mammifères). Les petites friches prairiales au nord du 

périmètre se montre moyennement fonctionnelles pour la flore, en effet, bien que la diversité soit 

plutôt faible,  une espèce remarquable, l’Orchis bouc a été aperçue dans ce milieu. Ces prairies se 

révèlent également fonctionnelles pour l’entomofaune notamment pour les orthoptères et les 

lépidoptères qui peuvent y effectuer leur cycle biologique avec la présence d’une espèce remarquable, 

le Criquet des mouillères. Concernant l’avifaune, ces prairies peuvent être utilisées pour leur 

nourrissage et leur repos, aucune trace d’espèce en reproduction n’a été retrouvée. Quant aux 

chiroptères, quelques espèces pourraient y chasser. La fonctionnalité de la bande prairiale est quant à 

elle beaucoup plus réduite avec une végétation issue de semences et peu diversifiée. Cette végétation 

se montre peu fonctionnelle pour l’avifaune dont quelques passereaux peuvent utiliser le milieu pour 

se nourrir. Comme pour les friches prairiales, quelques chiroptères pourraient y chasser.  



 

Ces prairies se montrent globalement peu fonctionnelles pour la flore. Cet habitat se montre plus 

favorable à la faune qui peut utiliser le milieu en tant que zone de refuge pour de nombreuses espèces 

(reptiles, oiseaux ou mammifères). Quelques espèces notamment des insectes (orthoptères ou 

lépidoptères) peuvent également utiliser les friches prairiales à des fins de reproduction. La bande 

prairiale semble quant à elle moins favorable aux insectes. 

A noter également la présence de quelques petites zones de friches culturales sur certaines bordures 

de cultures. Ces dernières montrent une fonctionnalité limitée pour la flore avec la présence d’une 

végétation commensales des cultures commune. Le milieu se montre également peu fonctionnel pour 

la faune. Les talus en friches et les bords de route montrent quant à eux une fonctionnalité limitée 

pour la faune, bien que quelques espèces d’insectes pourraient être retrouvées. Concernant la flore, 

ces derniers se montrent plus fonctionnels que les friches culturales avec pour les bords de route une 

bonne diversité d’espèce et pour les talus en friches la présence d’une espèce remarquable : Le Torilis 

des champs.  

Ces milieux ouverts de types friches, de petites tailles se montrent peu fonctionnelles à la faune bien 

que certaines pourraient être retrouvées dans les bords de routes et les talus. Concernant les friches 

culturales, elles constituent un intérêt limité contrairement aux bords de routes et talus qui se 

montrent plus favorable à la flore. 

 

LES MILIEUX SEMI-FERMES 

Des haies sont observées en bordure de route au nord-ouest du périmètre. Concernant la flore ces 

dernières se composent d’espèces communes et disposent d’un intérêt fonctionnel limité. Pour la 

faune, ces dernières peuvent être utilisées comme zones de refuges pour de nombreuses espèces 

(reptiles, mammifères, oiseaux). L’intérêt de ces haies pour la faune repose principalement sur 

l’utilisation de cet habitat en tant que zone de nidification probable pour les oiseaux (notamment la 

Linotte mélodieuse et la Fauvette grisette) et pour son rôle de corridor écologique vis-à-vis des 

chiroptères, des oiseaux et de quelques mammifères terrestres. 

La fonctionnalité de ces haies repose principalement sur leur rôle de corridors écologique pour les 

oiseaux, chiroptères et les mammifères terrestres. Elle sert également de zone de repos pour certaines 

espèces comme les reptiles, mammifères ou oiseaux. Quelques espèces d‘oiseaux y effectuent 

probablement leur nidification. A noter néanmoins que depuis la réalisation des inventaires de terrain 

en 2020, les haies ont été coupées par le propriétaire, de ce fait ces dernières ne disposent plus 

d’intérêts fonctionnels sur le site actuel.  

LES MILIEUX ANTHROPIQUES 

Le chemin enherbé régulièrement piétiné dispose d’un intérêt fonctionnel faible pour la flore et pour 

la plupart des espèces de la faune qui ne l’utilise que pour leurs déplacements locaux.  

La fonctionnalité de ces chemins enherbés est très limitée puisque les espèces l’utilise principalement 

en tant que zone de déplacement.  

Quelques chemins carrossables bordent le périmètre d’étude. Ces habitats sont dépourvus de 

végétation et la fonctionnalité pour la faune est faible, les espèces (herpétofaune, mammifères, 

insectes) n’utilisant ces zones que pour leurs déplacements locaux. 



 

Les chemins du périmètre ne sont pas fonctionnels pour la flore et la faune, les plus fréquentés pouvant 

même constituer un obstacle à la continuité écologique du milieu. 

 

II.9.2 – HABITATS D’ESPECES PROTEGEES  

LA FLORE 

Aucune espèce protégée n’a été retrouvée dans le périmètre d’étude, de ce fait il n’y a pas d’habitat 

d’espèce protégée de la flore sur le site. 

LES OISEAUX 

Sur l’ensemble du périmètre d’étude et ses alentours 21 espèces protégées toutes périodes 
confondues ont été répertoriées, sur l’ensemble de ces espèces protégées 4 sont nicheuses probables, 
parmi elles 2 disposent de leur habitat favorable en dehors du périmètre d’étude et seulement 2 
espèces disposent de leur habitat favorable à l’intérieur du périmètre d’étude. Il s’agit d’espèces des 
milieux semi-fermés :  la Linotte mélodieuse, et la Fauvette grisette dont les habitats sur le périmètre 
d’étude correspondent aux différentes haies. A noter également que ce milieu peut leur servir de 
corridor écologique. Aucune espèce protégée des milieux ouvert ou des milieux fermés n’a été 
observée en nidification dans le périmètre d’étude. Les habitats des oiseaux protégés en nidification 
sont localisés sur la carte ci-dessous 

A noter néanmoins, que depuis la réalisation des inventaires de terrain en 2020, les haies ont été 

coupées par le propriétaire, avant que le pétitionnaire ne dispose de l'usage des terrains, de ce fait 

l’habitat d’espèce protégé représenté par les haies n’est aujourd’hui plus d’actualité. Cependant en 

mesure d’accompagnement la création d’une nouvelle haie est maintenue par le pétitionnaire. 

 



Carte 6 : Localisation des habitats d'oiseaux protégés sur le périmètre d’étude 

 

LES AMPHIBIENS ET LES REPTILES 

Aucune espèce protégée d’amphibien ou de reptile n’a été retrouvée dans le périmètre d’étude, de 

ce fait il n’y a pas d’habitat d’espèce protégée de l’herpétofaune sur le site. 

LES CHIROPTERES 

2 espèces de chiroptères, la Pipistrelle commune (protégée) et une Noctule d’espèce indéterminé 

(protégée) sur le périmètre d’étude et ses abords. Dans la zone d’étude les habitats pour les 

chiroptères sont représentés par les haies qui peuvent leur servir de zones de chasse et de corridors 

écologiques. Les habitats sont localisés sur la carte ci-dessous.  

A noter néanmoins, que depuis la réalisation des inventaires de terrain en 2020, les haies ont été 

coupées par le propriétaire, avant que le pétitionnaire ne dispose de l'usage des terrains, de ce fait 

l’habitat d’espèce protégé représenté par les haies n’est aujourd’hui plus d’actualité.   



Carte 7 : Localisation des habitats des chiroptères sur le périmètre d’étude 

 

 LES MAMMIFERES TERRESTRES 

Aucune espèce protégée de mammifère terrestre n’a été retrouvée dans le périmètre d’étude, de ce 

fait il n’y a pas d’habitat d’espèce protégée pour les mammifères terrestres sur le site. 

LES INSECTES 

Aucune espèce protégée d’insecte n’a été retrouvée dans le périmètre d’étude, de ce fait il n’y a pas 

d’habitat d’espèce protégée pour les insectes sur le site. 

 

4. Le dossier doit argumenter la conclusion sur l’absence de gîte de chiroptères, d’autant que 

L’abattage de ces arbres est prévu. 

 

Un paragraphe sur l’absence de gite à chiroptères sur le site a été ajouté.  

Etude écologique p 57 :  

Les passages nocturnes en période estival et le passage hivernal n’ont pas permis de mettre en 

évidence la présence de gîte à chiroptères sur le site. 

 

 

 



2-1-2. Analyse des impacts et mesures ERC 

5. Les impacts potentiels sont étudiés, mais l’altération ou la destruction d’habitat doit être 

dimensionnée et caractérisée (fonctionnalité...). En outre, le dossier ne comporte pas d’analyse des 

impacts qui pourraient résulter de la zone de décantation de plus de 9ha qui succédera à 

l’exploitation. 

Concernant la zone de décantation, dans le cadre de la démarche RSE du pétitionnaire, notamment sur 

la préservation de la ressource en eau, il a été décidé d’investir dans un système de recyclage des eaux 

de process, ce système aura pour intérêt majeur de faire l’économie de plus de 90% de la consommation 

d’eau du site. Ainsi il n’y aura plus de bassins de décantations mais un système comprenant un 

décanteur et une presse à boues (schéma présenté ci-dessous). Ces derniers seront localisés sur 

l’emprise de l’installation de traitement sur une surface inférieur à 800 m². Ce système généra des 

«galettes» qui seront réutilisées en complément des remblais de réaménagement.  

Les 9 ha devant servir à décantation ne seront donc plus utilisés en tant que bassin de décantation mais 

seront remblayés dans le cadre de la remise en état du site. 

Cette installation sera localisée en surface à proximité immédiate de l’installation de traitement et 

n’induira pas d’impacts supplémentaire à l’installation de traitement déjà prévue. 

Figure 1 : Schéma de l’installation de décantation mise en place (source : CMNE - Etablissement Morgagni) 

 

 

 

 



6. Les mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation (mesures ERC) doivent être 

précisées davantage : chaque mesure doit indiquer à quel impact elle répond et définir clairement 

son objectif, car elle entraîne une obligation de résultat. Ainsi, la mesure MR1 appliquée aux 

chiroptères doit indiquer quelles sont les « dates de sensibilité » à respecter. 

La mesure MR2 doit indiquer les horaires de la plage maximale d’éclairage entre décembre et mi-

février inclus 

Des précisions ont été apportées aux mesures. 

Etude écologique p 93-101 :  

III.2 - DESCRIPTION DES MESURES 
La classification des mesures suit le guide « Évaluation environnementale – Guide d’aide à la définition 
des mesures ERC » édité en 2018 par le CEREMA ainsi que le guide « « Eviter, Réduire, compenser » 
Les impacts sur les milieux naturels : déclinaison au secteur des carrières » édité en 2020 par UNICEM. 
 

III.2.1 - MESURES D’EVITEMENT 

 

ME1 – RESPECT DE L’EMPRISE 

Respecter l’emprise du projet permettra de limiter l’impact sur les milieux naturels et les espèces situés 
en bordure immédiate et à proximité des éléments du projet.  
 
Ainsi, aucune intrusion, dans les milieux naturels riverains ne sera réalisé. Il s’agira en particulier de ne 
pas circuler, de ne pas stationner et de ne pas stocker de matériel ou d’engin en dehors des zones 
préalablement définies. Cette mesure est valable à la fois pendant la phase travaux mais aussi pendant 
la phase d’exploitation du site. 
 
Le chantier (accès, circulation, base vie) sera balisé. 
Il sera formellement interdit de circuler hors des axes autorisés. 
 

 Mesure E1 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement X Habitats : Habitats limitrophes incluant les friches prairiales hébergeant 
des espèces remarquables 
Flore : Toutes les espèces incluant le Toriis des champs et l’Orchis bouc 
Faune vertébrée : Toutes les espèces de l’avifaune des milieux ouverts 
incluant des espèces protégées, les mammifères 
Faune invertébrée : Toutes les espèces 

Réduction  
Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux X 

Exploitation X 

Objectif 
Conserver les habitats adjacents ainsi que leur flore et leur faune 
notamment les friches prairiales au nord 

Coût 0 € 

Impact évité 
Destruction/altération d’habitats 
Dérangements 
Destruction d’individus de faune et de flore remarquable 

Correspondance CEREMA Mesure E2.1b 

 

ME2 – PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT DANS LA CONCEPTION DU PROJET 

Afin de limiter l’impact écologique du projet, le pétitionnaire a pris en compte les enjeux écologiques 
présents dans le périmètre d’étude.  
Ainsi le périmètre sollicité se situe dans une zone de culture sans enjeux écologiques majeurs, les 
petites friches prairiales aux nord hébergeant des espèces remarquables ont été évitées. 
 
 



 Mesure E2 Espèces et habitats concernés 
Ty

p
e 

Évitement X 
Habitats : Toutes les habitats naturels ou semi-naturel dont les friches 
prairiales hébergeant des espèces remarquables 
Flore : Toutes les espèces incluant le Toriis des champs et l’Orchis bouc 
Faune vertébrée : Toutes les espèces de l’avifaune des milieux ouverts 
incluant des espèces protégées, les mammifères 
Faune invertébrée : Toutes les espèces 

Réduction  

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux X 

Exploitation  

Objectif Conserver les friches prairiales et ses espèces remarquables 

Coût 0 € 

Impact évité 
Destruction/altération d’habitats 
Dérangements 
Destruction d’individus de faune et de flore remarquable 

Correspondance CEREMA Mesure E1.1a 

 
ME3 – BALISAGE DES STATIONS D’ESPECES REMARQUABLES 

Deux espèces floristiques remarquables sont situées à proximité de la zone d’implantation de la 
carrière. En plus de la mesure d’évitement consistant à respecter l’emprise de la carrière, les stations 
d’espèces floristiques remarquables devront être balisées à l’aide de rubalise par un écologue 
compétent.  
 

L’emplacement des espèces remarquables est localisée sur la carte ci-dessous. 
 

Carte 8 : Localisation des espèces remarquables à baliser 

 

 
 

 Mesure E3 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement X Habitats : Habitats limitrophes 
Flore : Orchis bouc et Torilis des champs 
Faune vertébrée : Non concernés 

Réduction  

Accompagnement  



P
ér

io
d

e Travaux X 
Faune invertébrée : Non concernés 

Exploitation  

Objectif Conserver les espèces remarquables de la flore 
Coût 1 journée de présence d’un botaniste sur un forfait de 600 €  

Impact évité 
Destruction/altération d’habitats 
Dérangements 
Destruction d’individus de la flore remarquable 

Correspondance CEREMA Mesure E2.1a 

 
 
 

III.2.2 - MESURES DE REDUCTION 

MR 1- TRAVAUX EN DEHORS DES PERIODES DE SENSIBILITE 

Afin d’éviter et de réduire la destruction d’individus et les dérangements sonores et visuels de la faune 
fréquentant les milieux naturels situés sur et en bordure du projet, les travaux lourds comme le 
décapage et l’installation des équipements seront réalisés en dehors de la période sensible de 
reproduction d’un maximum d’espèces, c’est-à-dire entre octobre et février. A minima, les travaux 
devront commencer pendant cette période, afin de créer un phénomène d’effarouchement 
empêchant les espèces de nicher sur la zone de travaux, et pourront se poursuivre plus tard dans 
l’année. Si le décapage d’une parcelle devait se maintenir hors de cette période pour quelque raison 
que ce soit (archéologie, travaux de mise en sécurité, météorologique…) cela devra être 
préalablement validé par le passage un écologue de la LPO ou de CERE. 

Période de plus forte sensibilité de la faune et période d’intervention recommandée 
Périodes J F M A M J J A S O N D 

Période sensible pour les orthoptères remarquables                           

Période sensible pour l’avifaune nicheuse                          

Périodes sensibles pour les chiroptères                          

Période sensible pour les amphibiens                          
 

Période recommandée :                          

 
Période de moindre sensibilité Faune active non reproductrice 

Période de transition 
Présence d’œufs et de larves d’orthoptères, présence de jeunes amphibiens en 
dispersion 

Période de forte sensibilité Léthargie hivernale, reproduction, développement des jeunes 

 
 Mesure R1 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  

Habitats : Tous les habitats 
Flore : Non concernée 
Faune vertébrée : Toutes les espèces notamment les espèces remarquables 
et protégées de l’avifaune et des chiroptères 
Faune invertébrée : Toutes les espèces notamment le Criquet des mouillères 

Réduction X 

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux X 

Exploitation  

Objectif 
Ne pas perturber ou détruire les espèces de la faune en reproduction sur le 
site notamment les espèces d’oiseaux nicheurs comme l’Alouette des champs 
ou encore les insectes comme le Criquet des mouillères. 

Coût 0 € 

Impact évité ou réduit 
Destruction d’individus de faune remarquable 
Dérangement/perturbation 
Interruption de biocorridors 

Correspondance CEREMA Mesure R3.1a 

 
 



MR2– TRAVAUX NOCTURNES 

Les travaux seront réalisés de jour, afin de ne pas interférer avec les espèces aux mœurs nocturnes ou 
crépusculaires, notamment les chiroptères, les rapaces et les insectes nocturnes. Ainsi, l’éclairage, les 
travaux et la circulation nocturne seront proscrits. 
 
Toutefois, en période hivernale (de fin décembre à début février), les espèces les plus sensibles 
hibernent : les amphibiens ne se déplacent plus la nuit, ils hivernent dans le sol ou dans une souche, 
etc. ; les chauves-souris ne se déplacent plus la nuit non plus : elles hibernent dans les bâtiments, dans 
les grottes et dans les cavités arboricoles ; les papillons de nuit hivernent au stade œuf. Seuls les 
rapaces nocturnes présentent une certaine activité nocturne en hiver. 
 
Le cas échéant, il sera possible d’éclairer 1 heure avant le lever et une heure après le coucher du soleil, 
en période hivernale (de début décembre jusqu’à la mi-février) soit environ de 8h à 18h au maximum. 
 

 Mesure R2 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  

Habitats : Tous les habitats 
Flore : Non concernée 
Faune vertébrée : Oiseaux nocturnes et Chiroptères, notamment 
Pipistrelle commune  
Faune invertébrée : Insectes nocturnes et notamment les Hétérocères 

Réduction X 

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux préparatoires X 

Travaux d’exploitation  

Objectif 
Ne pas perturber ou détruire les espèces nocturnes notamment les 
amphibiens, les chiroptères, les papillons de nuits ou les rapaces 
nocturnes. 

Coût 0 € 

Impact évité ou réduit 

Dérangements/perturbation / Destruction d’individus de faune 
remarquable notamment des chiroptères, des amphibiens et des papillons 
de nuit.   
Interruption des biocorridors 

Correspondance CEREMA Mesure R3.1b 

 
MR 3 – PLAN DE CIRCULATION DES ENGINS 

Afin de ne pas impacter les milieux naturels adjacents, des accès ont été définis et un plan de 
circulation sera mis en place et devra être respecté par tout véhicule entrant sur la zone d’étude (cf. 
carte suivante).  
 
La vitesse de déplacement des engins sera limitée à 20 km/h sur le site et 30 km/h sur le chemin 
d’accès. Ainsi, le risque d’écrasement accidentel de faune (notamment les amphibiens) sera réduit, 
voire évité, le dérangement sonore en sera aussi réduit ainsi que les émissions de poussières.  
 
Afin de limiter la pollution atmosphérique, il sera préconisé, via une sensibilisation du personnel 
(mesures d’accompagnement), de couper le moteur des véhicules non utilisés ou à l’arrêt pour une 
durée dépassant 2 minutes. 
 

 Mesure R3 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  
Habitats : Tous les habitats notamment les friches prairiales 
Flore : Toutes les espèces notamment l’Orchis bouc 
Faune vertébrée : Toutes les espèces notamment l’avifaune remarquable 
et protégée 
Faune invertébrée : Toutes les espèces notamment le Criquet des 
mouillères. 

Réduction X 

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux préparatoires X 

Travaux d’exploitation X 

Objectif Conservation des habitats et des espèces de la faune et de la flore. 
Coût 0 € 

Impact évité ou réduit Destruction d’habitats, 



Dérangements/perturbation /Destruction d’individus de faune 
remarquable. 

Correspondance CEREMA Mesure R2.1g 

 
 
MR4 - PREVENTION ET MAITRISE DES POLLUTIONS AUX HYDROCARBURES 

L’effet de pollution par accident sera anticipé par la sensibilisation du personnel et par la mise en place 
des mesures habituelles de chantier, comme (liste non exhaustive) : 

- ravitailler les engins sur pneus au-dessus de l’aire étanche située au niveau de l’atelier et les 
engins sur chenilles au-dessus d’une aire étanche mobile ;  

- stationner les véhicules et engins sur pneus, sur l’aire étanche fixe de l’installation de 
traitement, en dehors des heures de fonctionnement de la carrière ; 

- stocker les cuves de GNR dans des endroits sécurisés (dans l’atelier sur aire étanche et dans 
un container fermé avec rétention) ;  

- réaliser le lavage des engins sur des aires étanches ; 
- éloigner les facteurs de risque des secteurs à enjeux ; 
- mettre en place un système adapté de type kit antipollution qui permettra de récolter, en cas 

de fuite, l’huile, les hydrocarbures… Des kits antipollution devront être disponibles à tout 
moment ; 

- enlever immédiatement par un décapage la zone polluée à l’aide de petits matériels (de type 
pelle manuelle, ou mini pelleteuse mécanique). Le bloc de terre décapée devra être entreposé 
sur une zone imperméable prévue à cet effet. 
 
 

 Mesure R4 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  

Habitats : Tous les habitats notamment les friches prairiales 
Flore : Toutes les espèces notamment l’Orchis bouc  
Faune vertébrée : Toutes les espèces notamment l’avifaune remarquable  
Faune invertébrée : Toutes les espèces notamment le Criquet des 
mouillères. 

Réduction X 

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux préparatoires X 

Travaux d’exploitation X 

Objectif Conservation des habitats des espèces de la faune et de la flore. 

Coût Environ 1000 € (Coût de l’aire étanche mobile) 

Impact évité ou réduit 
Destruction/altération d’habitats, 
Destruction d’individus de faune et de flore remarquable. 

Correspondance CEREMA Mesure R1.1d 

 
MR5 – REDUIRE LES LEVEES DE POUSSIERES TOUT EN PROTEGEANT LES AMPHIBIENS 

Pour réduire la pollution liée aux levées de poussières issues du décapage et de la circulation des engins 
de chantier, il est recommandé d’arroser les pistes et les zones de travaux lors de fortes chaleurs ou 
de vent fort. 
 
Les levées de poussières en se redéposant sur les habitats adjacents pourraient en effet entrainer une 
altération de ces habitats, ainsi qu’une destruction de certaines espèces de la flore. 
 
Cependant, afin de limiter tous risque de destructions d’amphibiens qui pourraient être attirés par les 
ornières en eaux dont l’apparition est favorisée par l’arrosage des pistes, il sera nécessaire de : 

- Surveiller régulièrement les pistes afin de limiter la création d’ornières 
- Si apparition d’ornières : aplanissement du sol dès que possible.  

 
 Mesure R5 Espèces et habitats concernés 

Ty
p e 

Évitement  
Habitats : Tous les habitats notamment les friches prairiales 

Réduction X 



Accompagnement  Flore : Toutes les espèces notamment l’Orchis bouc et le Torilis des 
champs  
Faune vertébrée : Toutes les espèces notamment l’avifaune remarquable 
Faune invertébrée : Toutes les espèces, notamment les insectes des 
milieux ouverts P

ér
io

d
e Travaux préparatoires X 

Travaux d’exploitation X 

Objectif Conservation des habitats et des espèces de la faune et de la flore. 

Coût Pas de coût supplémentaire 0€ 

Impact évité ou réduit 

Altération et destruction d’habitats, 
Destruction d’individus de flore remarquable,  
Destruction d’individus de la faune remarquable (insectes)  
Gêne des populations 

Correspondance CEREMA Mesure R2.1g 

 
MR6 – CLOTURES PERMEABLES A LA FAUNE  

Pour des raisons réglementaires et de sécurité, le site sera clos. Afin de limiter la fragmentation des 
habitats et la coupure des corridors écologiques, les clôtures ou obstacles installées devront être 
perméables à la petite faune.  La fermeture du site sera matérialisée par la mise en place de merlon 
de terre de 2,5 m de haut. Ces merlons dont la pente n’excédera pas 45° ne constitueront pas une 
barrière au déplacement des espèces.  
 

 Mesure R6 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  

Habitats : non concernée 
Flore : non concernée 
Faune vertébrée : Toutes les espèces de la petite faune notamment les 
mammifères et l’herpétofaune 
Faune invertébrée : Non concernée 

Réduction X 

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux préparatoires X 

Travaux d’exploitation X 

Objectif Ne pas fragmenter l’habitat en y permettant le passage de la petite faune.  

Coût 24 000 € 

Impact évité ou réduit 
Dérangement / perturbation / barrière aux déplacements locaux des 
amphibiens reptiles ou micromamifères. 

Correspondance CEREMA Mesure R2.2j 

 
MR7– PHASAGE ET REMISE EN ETAT COORDONNEE 

L’exploitation du site sera réalisée par campagnes et par phases annuelles. Ainsi tout le périmètre 
d’extraction ne sera pas décapé ni exploité d’un seul tenant.  
 
Ce phasage permet de maintenir une partie des habitats favorables à la flore et la faune du périmètre 
rapproché durant l’exploitation du site. Cet élément est renforcé par la remise en état qui sera réalisée 
de manière coordonnée avec l’avancée de l’exploitation.  
 
De ce fait, tout au long de l’exploitation, une partie du périmètre rapproché sera favorable à la faune 
et la flore identifiées (habitats non encore détruits ou recréés), créant des zones refuges et permettant 
le déplacement de la faune. 
 

 Mesure R7 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  

Habitats : Tous les habitats 
Flore : Toutes les espèces 
Faune vertébrée : Toutes les espèces notamment les espèces 
remarquables de l’avifaune 
Faune invertébrée : Toutes les espèces 

Réduction X 

Accompagnement  

P
ér

io
d

e Travaux préparatoires  

Travaux d’exploitation X 

Objectif 
Conserver des habitats disponibles pour la faune et la flore tous au long de 
l’exploitation  

Coût Pas de coût supplémentaire (Intégré à l’exploitation) 



Impact évité ou réduit Diminution de l’espace vital 

Correspondance CEREMA Mesure R3.2 

 
MR8 – LUTTE ET VEILLE DES ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

Une espèces floristique exotique envahissante a été inventoriée sur la zone d’étude. Il convient donc 
de mettre en place un plan de lutte pour cette espèce et un plan de veille vis-à-vis de la propagation 
de cette espèce. 
  
La plupart des individus ont été observés en bordure de la zone d’exploitation et non à l’intérieur de 
celle-ci. Ainsi les méthodes de lutte décrites ci-après seront à mettre en place pour limiter la 
propagation de l’espèce sur la zone d’exploitation et dans le cas où de nouveaux individus se 
développeraient à l’intérieur de l’emprise du projet. 
 
Plan de lutte  

Séneçon du Cap Senecio inaequidens 
Cette espèce, toxique pour le bétail, a été introduite accidentellement d'Afrique du Sud par le 
commerce de la laine. Dans nos régions, elle se développe essentiellement le long des routes et des 
voies ferrées, c’est-à-dire dans des milieux ouverts et fortement perturbés. La présence de cette 
espèce dans les prairies et les pâturages est encore exceptionnelle, mais constitue un problème majeur 
pour l'agriculture et menace la flore indigène.  
 
Mesure de lutte : Il est primordial d’intervenir avant la fructification (fin-juin)  pour ne pas courir le 
risque de disperser des graines. Attention, la maturation de celles-ci commence très peu de temps 
après le début de la floraison et se poursuit pendant 2-3 jours après qu’une hampe en fleurs ait été 
coupée. Un décapage de la terre doit être réalisée sur 30 cm de profondeur et jusqu’à 1m de distance 
en périphérie de la population. Concernant les individus qui pourraient se développer en dehors des 
zones à décaper ou déjà décaper, une fauche sera effectuée, un arrachage pourra également être 
envisagé si seulement quelques pieds sont présents ou lorsque que la zone est peu praticable pour des 
engins mécaniques. Il faut évacuer les déchets verts (inflorescences, fruits, tiges, racines) en prenant 
soin d’éviter tous risques de dispersion lors de leur transport, entreposage et élimination. 
 

Programme de veille 

Afin d’éviter la propagation des espèces exotiques envahissantes sur le périmètre d’étude, un 
programme de veille vis-à-vis des espèces invasives sera mis en place. Il permettra de surveiller le 
développement et l’apparition d’espèces invasives sur le périmètre rapproché et de mettre en place 
un programme de lutte ou de régulation des populations le cas échéant.  
 
Cette mesure, mise en œuvre dès la phase travaux, sera réalisée par le personnel chargé de l’entretien 
du site, compétent à l’identification des espèces invasives présentes sur le site et aux espèces les plus 
fréquemment rencontrées ainsi qu’à leurs méthodes d’éradication et de régulation. 
Ainsi lorsqu’une espèce invasive sera observée par le personnel du site, elle sera immédiatement 
signalée et arrachée afin de limiter son expansion. Les résidus d’arrachage ne seront pas stockés sur 
place et seront préférentiellement incinérés pour éviter toute prolifération. 
Aussi, il faudra limiter la circulation des engins dans les secteurs infectés et vérifier les roues des engins 
à la sortie du site pour éviter toute propagation aux alentours. 
 
L’évolution des espèces invasives sur le site sera évaluée grâce au suivi écologique (mesure MS) et 
permettra de mettre en place un nouveau plan de lutte adapté si nécessaire. 

 

 Mesure R8 Espèces et habitats concernés 



Ty
p

e 
Évitement  

Habitat : tous les habitats 
Flore : toutes les espèces  
Faune vertébrée : non concerné 
Faune invertébrée : non concerné 

Réduction X 

Accompagnement  

Suivi  

P
ér

io
d

e Travaux X 

Exploitation X 

Objectif Ne plus avoir d’espèce envahissantes sur le périmètre d’étude 

Coût 0 € coût de la veille intégrée à la MA2 

Impact évité ou réduit Destruction et altération des habitats 

Correspondance CEREMA R2.1f 

 

MR9 – ECLAIRAGE DU SITE 

Si des éclairages sont prévus, ils seront choisis afin de répondre aux critères suivants :  
 

-  Faible proportion d’UV : en effet, dans la lumière, ce sont principalement les UV qui attirent 
les insectes. En ce sens, réduire au minimum la proportion d’UV dans les lampes choisies 
permettra de réduire d’autant l’incidence de l’éclairage sur ce groupe. À titre indicatif, les 
lampes produisant une lumière proche du bleu ont souvent une grande quantité de rayons 
ultraviolets et, a contrario, une lampe produisant une lumière proche du jaune – orangé 
possède peu d’UV.  

- Éclairage dit « indirect » : outre l’aspect économique visant à n’éclairer que les surfaces 
nécessitant de l’être, cette mesure vise surtout à éviter la pollution lumineuse préjudiciable 
aux chauves-souris lucifuges en orientant les éclairages vers le bas.  

- Si possible, régulation du niveau d’éclairement en fonction des impératifs de sécurité ; il s’agira 
d’éclairer les sections type routes, cheminements piétons… et de couper ou réduire très 
fortement l’éclairage sur les zones naturelles au-delà d’une certaine heure le soir. Ces réglages 
dépendent très fortement de la fréquentation du site et des impératifs liés à la sécurité 
routière, à la sécurité des usagers (piétons) voir, si des systèmes de vidéosurveillance sont mis 
en place, à ces derniers.  

 
La technologie LED permet de répondre aux impératifs cités ci-dessus. Le choix des LED se portera sur 
des diodes émettant peu voire pas d’UV et le choix des candélabres sur de l’éclairage indirect 
respectant les normes citées plus haut. Par ailleurs, certains modèles de candélabres sont équipés de 
systèmes permettant de régler individuellement et précisément l’intensité des lampes.  
Le schéma ci-après décrit la direction lumineuse la plus favorable à la préservation de la trame 
nocturne. 
 

 
 

 Mesure R9 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  Habitats : Tous les habitats 
Flore : Non concernées 
Faune vertébrée : Oiseaux nocturnes et chiroptères 

Réduction X 

Accompagnement  



P
ér

io
d

e Travaux préparatoires X 
Faune invertébrée : Insectes nocturnes et notamment les Hétérocères 

Travaux d’exploitation X 

Objectif 
Ne pas perturber les déplacements des chiroptères et des rapaces 
nocturnes 

Coût 0€ 

Impact évité ou réduit 
Dérangements/perturbation /destruction d’individus de faune 
remarquable notamment des chiroptères 
Interruption de biocorridors notamment des chiroptères 

Correspondance CEREMA Mesure R.2c 

 

7. En ce qui concerne l’impact constitué par la destruction de 420m de haies plus ou moins arborées, 

une mesure de compensation est prévue, consistant à planter un linéaire de haies de 790m au 

sommet d’un merlon de terre, dont une partie sera détruite lors de l’arrêt de l’installation, ramenant 

ainsi la haie à une longueur d’environ 440m. 

Selon le dossier, les haies constituent des enjeux vis-à-vis des espèces protégées. Or, le dossier 

n’évoque aucune réflexion sur le maintien de ces haies, qui constituerait une mesure d’évitement à 

étudier en priorité, avant de chercher à réduire ou compenser les impacts de leur destruction. En 

prévoyant cette mesure de compensation, le demandeur considère donc que la destruction de 

l’habitat des oiseaux des milieux ouverts à semi-fermés constitue une atteinte qui n’a été ni évitée, 

ni réduite. Or, si une atteinte subsiste, l’obtention d’une dérogation à la réglementation des espèces 

protégées est nécessaire. 

En l’occurrence, les haies se trouvent dans la partie exploitée au début de la phase 1. Pour que la 

compensation soit acceptable, la haie plantée devrait avoir la même fonctionnalité que la haie 

existante au moment de sa destruction. Si ce n’est pas le cas, la continuité de la disposition de 

l’habitat n’est pas assurée. Par ailleurs, la mesure de compensation doit être pérenne et ne pas être 

à son tour partiellement détruite. Un objectif de gain de biodiversité doit être recherché 

A noter que depuis la réalisation des inventaires de terrain en 2020, les haies ont été coupées par le 

propriétaire, avant que le pétitionnaire ne dispose de l'usage des terrains. De ce fait, on ne peut pas 

considérer que le projet impact ce milieu qui n’existe plus alors même que le pétitionnaire ne dispose 

pas encore de l’usage des parcelles concernées. Pour la même raison, aucun n’impact sur la faune 

(notamment les oiseaux et les chiroptères) de ces haies n’est à prévoir.  

De plus étant donnée la destruction effective des haies par l’exploitant actuel des parcelles, il a été 

décidé de requalifier la mesure de compensation en mesure d’accompagnement, cette mesure devrait 

permettre d’attirer les espèces des milieux semi-fermés dont certaines ont été inventoriées lors des 

inventaires de terrains mais qui ne sont pour le moment plus présente sur le site.  

Cette haie fonctionnelle pour la faune ne sera plus disposée sur un merlon mais en pied de talus du 

merlon à 2 m de la limite de propriété. 

P 102 à 104 de l’étude d’impact :  

MA2 -RECONSTITUTION D’UNE HAIE ET RENFORCEMENT DU RESEAU 

Des haies ont été inventoriées lors des inventaires de terrains, néanmoins ces derniers ont été coupées 
avant même que le pétitionnaire ne dispose de l’usage des parcelles. De ce fait et afin de favoriser les 
espèces semi-fermés inventoriées dans ces dernières,  il a été décider de reconstituée une haie arborée 
en bordures nord, est et ouest de la zone d’installation de traitement, en pied de talus du merlon à 2 
m de la limite de propriété. Cette haie représentera un linéaire plus important que celui initialement 
présent, et constituera donc une plus-value temporaire (jusqu’à l’arrêt définitif de l’installation et au 



démantèlement de celle-ci). Une portion de cette haie, d’un linéaire équivalent à celle initialement 
présente, sera quant à elle conservée. 
 
De plus, la plantation d’une haie qualitative contribuera au renforcement des biocorridors boisés utiles 
au déplacement et à la chasse des chauves-souris, mais aussi de l’avifaune.   

Description 
Les haies initialement présentes représentaient un linéaire de 420 m (avec une portion discontinue, 
une portion arborée et une portion arbustive). 
Afin de favoriser la présence des espèces des milieux semi-fermés et l’ensemble des espèces 
susceptibles d’utiliser cette haie (notamment les chiroptères) une nouvelle haie sera plantée en 
bordures nord, est et ouest de la zone d’installation de traitement. Cette haie sera plantée sur un 
linéaire total de 790 m environ, en pied de talus du merlon à 2 m de la limite de propriété.  
Cette haie restera présente pendant toute la durée de fonctionnement de l’installation (sollicitée sans 
limitation de durée par la société CMNE – Établissement Morgagni), et constituera une plus-value 
temporaire. Lors de l’arrêt définitif des activités de l’installation et du démantèlement de celle-ci, une 
partie de la haie sera maintenue en place, sur un linéaire de 440 m environ (équivalent au linéaire de 
haie présent lors des inventaires). 
 
Cette haie permettra par ailleurs de renforcer le réseau de haies pour l’avifaune et les chauves-souris. 
Elle pourra également servir pour les cortèges entomologiques des milieux semi-fermés. Afin de limiter 
son artificialisation, il est recommandé d’utiliser, lors des plantations, des espèces locales. Ainsi, le 
tableau suivant dresse une liste des essences d’arbustes et d’arbres de hauts-jets de la région de 
Champagne-Ardenne qui pourront être utilisées. 
 
Pour concevoir une haie, plusieurs critères sont à prendre en considération :  

• le nombre de strates (plus le nombre est élevé, plus le nombre de niches écologiques est 

important et plus la diversité spécifique augmente) ;  

• la diversité des espèces utilisées (même principe d’augmentation de la richesse écologique);  

• la qualité des espèces utilisées (il est important de veiller qu’au-delà des rôles de protection, 

les espèces plantées assurent aussi le nourrissage de la faune qu’elles abritent).  

 

Tableau 28 : Liste d’essences d’arbres et d’arbustes indigènes à utiliser pour les plantations 

Nom scientifique Nom vernaculaire 
Espèces notées sur 

site 
Autres espèces 

possibles 

Strate arborée 

Prunus avium Merisier X  

Quercus robur Chêne pédonculé  X 

Carpinus betulus Charme  X 

Betula pendula Bouleaux verruqueux  x 

Acer pseudoplatanus Erable sycomore X  

Castanea sativa Châtaignier  X 

Fagus sylvatica  Hêtre  X 

Tilia cordata Tilleul à petites feuilles X  

Strate arbustive 

Cornus sanguinea Cornouiller sanguin Cornus sanguinea Cornouiller 
sanguin X 

 

Corylus avellana Noisetier Corylus avellana Noisetier  X 

Crataegus laevigata Aubépine à deux 
styles 

Crataegus laevigata Aubépine 
à deux styles  

X 

Crataegus monogyna Aubépine à un style Crataegus monogyna 

Aubépine à un style X 
 

Prunus spinosa Prunellier Prunus spinosa Prunellier X X 



Nom scientifique Nom vernaculaire 
Espèces notées sur 

site 
Autres espèces 

possibles 

Ribes rubrum Groseillier rouge Ribes rubrum Groseillier rouge  X 

Ribes uva-crispa Groseillier épineux Ribes uva-crispa Groseillier 
épineux  

X 

Rosa canina Églantier commun Rosa canina Églantier commun x  

Salix caprea Saule marsault Salix caprea Saule marsault  x 

Salix cinerea Saule cendré Salix cinerea Saule cendré x  

Sambucus nigra L. Sureau noir Sambucus nigra L. Sureau noir X  

Viburnum opulus Viorne obier Viburnum opulus Viorne obier  X 

Viburnum lantana Viorne lantane Viburnum lantana Viorne 
lantane  

x 

 
Cet aménagement sera réalisé sous forme d’une haie continue selon le schéma suivant. Pour densifier 
la haie, la plantation se fera si possible sur 2 lignes en quinconce. Le nombre de plants à prévoir est de 
4 plants par mètre. 
 

Exemple d’aménagement de haie  
 

 
 

Su : Sureau noir Sambucus nigra  
No : Noisetier Corylus avellana  
Co : Cornouiller sanguin Cornus sanguinea  

Cp : Chêne pédonculé Quercus robur  
Er : Erable champêtre Acer campestre 

 
 

Cp No Co Er 

Su Er Co Cp No 

Su 



Carte 9 : Localisation de la haie créée 

 
 

Gestion : La haie bocagère sera entretenue par un élagage tous les 3 à 5 ans dont la vocation est de 
stimuler la densification des strates basses tout en limitant l’emprise de la haie sur les habitats à 
proximité. Pour préserver la vitalité de la haie et respecter la période de reproduction, les coupes 
seront réalisées en hiver, à l’aide d’outils adaptés tels que le taille-haie (l’épareuse est strictement 
déconseillée en raison des dégâts qu’elle occasionne sur les arbustes). 
 
Espèces et habitats cibles : L’habitat « haie» inventorié dans l’état initial mais depuis détruit par 
l’exploitant de la parcelle avant que  le pétitionnaire ne dispose de leur usage et les cortèges d’espèces 
des milieux semi-fermés à fermés (oiseaux, chiroptères) et insectes des milieux arbustifs et des haies.  
 
 

 Mesure A2 Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  Habitats : Haie 

Flore : Espèce des milieux semi-fermés 

Faune vertébrée : Plus particulièrement l’avifaune des milieux semi-ferlés 

incluant des espèces protégées et les chiroptères 

Faune invertébrée : Les espèces des milieux semi-fermés de 

l’entomofaune 

Réduction  

Accompagnement X 

P
ér

io
d

e Travaux x 

Exploitation X 

Coût 20€ /ml soir 13600€ 

Impact évité ou réduit 

Destruction/altération d’habitats 

Destruction d’individus de faune et de flore remarquable 

Dérangements/perturbation 

Correspondance CEREMA - 

 



8. S’agissant de la bande et de la friche prairiale, qui seront détruites, il serait souhaitable que le 

projet les prenne en compte en prévoyant une plus-value écologique dans le cadre du 

réaménagement. 

Concernant la friche prairiale, elle est adjacente mais elle se localise en dehors de la zone du projet. La 

bande prairiale quant à elle se localise en bordure sud-est de la parcelle d’étude mais d’une largeur 

inférieure à 10 m, elle se localise en dehors du périmètre d’exploitation. De ce fait ces zones prairiales 

ne seront pas détruites par le projet, néanmoins, il est prévu que la bande de 10 m en limite de la 

parcelle ZE 29 sera réaménagée en zone prairiale en phase 1A, ce qui représente une surface de 

3500m². 

P 84de l’étude écologique :  

Carte 10 : Localisation de la bane prairiale reconstituée et des habitats prairiaux sur le site d’étude 

 

 

Enfin, en ce qui concerne les espèces exotiques envahissantes, le dossier prévoit la mise en place 

d’une veille avec établissement d’un plan de lutte. Ce plan pourra s’inspirer des recommandations 

figurant sur le site http://especesexotiquesenvahissantes.fr/espece/senecioinaequidens/  

Le plan de lutte est présenté dans l’étude écologique.  

Etude écologique p 99-100 :  

 

 



MR8 – LUTTE ET VEILLE DES ESPECES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

Une espèces floristique exotique envahissante a été inventoriée sur la zone d’étude. Il convient donc 

de mettre en place un plan de lutte pour cette espèce et un plan de veille vis-à-vis de la propagation 

de cette espèce. 

La plupart des individus ont été observés en bordure de la zone d’exploitation et non à l’intérieur de 

celle-ci. Ainsi les méthodes de lutte décrites ci-après seront à mettre en place pour limiter la 

propagation de l’espèce sur la zone d’exploitation et dans le cas où de nouveaux individus se 

développeraient à l’intérieur de l’emprise du projet. 

Plan de lutte  

Séneçon du Cap Senecio inaequidens 

Cette espèce, toxique pour le bétail, a été introduite accidentellement d'Afrique du Sud par le 

commerce de la laine. Dans nos régions, elle se développe essentiellement le long des routes et des 

voies ferrées, c’est-à-dire dans des milieux ouverts et fortement perturbés. La présence de cette 

espèce dans les prairies et les pâturages est encore exceptionnelle, mais constitue un problème majeur 

pour l'agriculture et menace la flore indigène.  

 

Mesure de lutte : Il est primordial d’intervenir avant la fructification (fin-juin)  pour ne pas courir le 

risque de disperser des graines. Attention, la maturation de celles-ci commence très peu de temps 

après le début de la floraison et se poursuit pendant 2-3 jours après qu’une hampe en fleurs ait été 

coupée. Un décapage de la terre doit être réalisée sur 30 cm de profondeur et jusqu’à 1m de distance 

en périphérie de la population. Concernant les individus qui pourraient se développer en dehors des 

zones à décaper ou déjà décaper, une fauche sera effectuée, un arrachage pourra également être 

envisagé si seulement quelques pieds sont présents ou lorsque que la zone est peu praticable pour des 

engins mécaniques. Il faut évacuer les déchets verts (inflorescences, fruits, tiges, racines) en prenant 

soin d’éviter tous risques de dispersion lors de leur transport, entreposage et élimination. 

Programme de veille 

Afin d’éviter la propagation des espèces exotiques envahissantes sur le périmètre d’étude, un 

programme de veille vis-à-vis des espèces invasives sera mis en place. Il permettra de surveiller le 

développement et l’apparition d’espèces invasives sur le périmètre rapproché et de mettre en place 

un programme de lutte ou de régulation des populations le cas échéant.  

Cette mesure, mise en œuvre dès la phase travaux, sera réalisée par le personnel chargé de l’entretien 

du site, compétent à l’identification des espèces invasives présentes sur le site et aux espèces les plus 

fréquemment rencontrées ainsi qu’à leurs méthodes d’éradication et de régulation. 

Ainsi lorsqu’une espèce invasive sera observée par le personnel du site, elle sera immédiatement 

signalée et arrachée afin de limiter son expansion. Les résidus d’arrachage ne seront pas stockés sur 

place et seront préférentiellement incinérés pour éviter toute prolifération. 

Aussi, il faudra limiter la circulation des engins dans les secteurs infectés et vérifier les roues des engins 

à la sortie du site pour éviter toute propagation aux alentours. 

L’évolution des espèces invasives sur le site sera évaluée grâce au suivi écologique (mesure MS) et 

permettra de mettre en place un nouveau plan de lutte adapté si nécessaire. 



2-1-3. Suivi 

11. Un programme de suivi sera élaboré, comprenant les objectifs de suivi, les modalités, les critères, 

la fréquence, le nombre de passage par année de suivi, les périodes de passage, le protocole de 

collecte des données. Le programme de suivi est élaboré dès l’obtention de l’autorisation et transmis 

à la DREAL. 

Il porte au minimum à la fois sur : 

– la mise en œuvre et l’efficacité des mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement ; 

– le suivi de la population d’espèces protégées présentes aujourd’hui et de celles qui arriveraient sur 

le site ; 

– le suivi de l’évolution des habitats d’espèces ; 

– le suivi des espèces exotiques envahissantes. 

Si les objectifs des mesures ne sont pas atteints, des mesures correctrices sont mises en œuvre. 

À la fin de chaque année de suivi, un compte-rendu est rédigé et mis à disposition de à la DREAL. Le 

compte-rendu porte sur les actions de suivi, leur efficacité et sur les éventuelles mesures 

correctrices. 

Les modalités de suivis ont été précisées :  

Etude écologique p 117-118 :  

V –MESURES DE SUIVI 
 

MS - Suivi écologique 

Dans le but de s’assurer de l’efficacité des mesures préconisées dans ce rapport en faveur de la faune et de la 
flore, un suivi écologique sera réalisé. Ce suivi sera ciblé sur les mesures d’évitement et de réduction, les habitats, 
les espèces remarquables, la mesure de compensation, la mesure de transplantation ainsi que sur l’avancement 
de la remise en état du site. 

Un protocole devra être mis en place afin de standardiser ce suivi. Il devra être conçu et mis en place avec un 
partenaire compétent en la matière.  

Ce suivi sera mis en place pour la durée de 20 ans sollicitée pour le projet, à partir du début des travaux 
préalables. Un passage sera réalisé tous les ans pendant 5 ans, puis plus espacé les années suivantes. La 
planification du suivi de cette mesure pourrait être la suivante : n+1, n+2, n+3, n+4, n+5, n+10, n+15, n+20.  
 
Les passages auront lieu entre les mois de mai et août, afin de couvrir la floraison des plantes et la période de 
reproduction des oiseaux et chiroptères.  

Ce suivi permettra en outre d’ajuster les mesures écologiques en fonction des observations de terrain. 

A la fin de chaque année de suivi, un compte-rendu est rédigé et transmis à la DREAL, avant le 31 mars de l’année 
suivante. Le compte-rendu porte sur les actions de suivi, leur efficacité et sur les éventuelles mesures 
correctrices.  

 

MS  1 :  SU I V I  D E S  M E S U R E S  D ’E V I TE M E N T ,  D E  R E D U C TI O N  E T  D ’A C C O M P A G N E M E N T  

Dans le but de s’assurer de la bonne mise en place des mesures d’évitement et de réductions et de leur efficacité, 
un suivi de chantier sera réalisé sur le site du projet.  
 



Ce suivi sera réalisé par une personne compétente en écologie qui veillera à la bonne mise en place des mesures 
et conseillera les agents de chantier. Un rapport de suivi sera réalisé et transmis aux autorités compétentes.  
 
Un passage tous les ans mois, du début à la fin de la réalisation des travaux, permettra de juger convenablement 
de l’avancée des travaux et du respect des mesures préconisées. 
 
 

MS  2 :  SU I V I  E C OL OG I Q U E  D E S  H A B I TA TS ,  D E  L A  F A U N E  E T  D E  L A  F L OR E  D U  S I T E  E T  S U I V I  D E  L A  

R E M I S E  E N  E TA T  

Dans le but de s’assurer de l’efficacité des mesures préconisées dans ce rapport en faveur de la faune et de la 
flore. Un suivi des espèces protégées et remarquables de la flore et de la faune ainsi que des espèces exotiques 
envahissantes en parallèle d’un suivi de l’évolution des habitats d’espèces présents sur le site sera mis en place. 
Il permettra également de mettre en évidence l’état d’avancement de la remise en état   

Ce suivi devra permettre de suivre la diversité des espèces protégées est remarquables présentes sur le site. 
Aussi, toute nouvelle espèce remarquable inventoriée fera aussi l’objet de suivi les années suivantes. De plus, en 
cas de régression du milieu, une réunion sera réalisée avec le maître d’œuvre afin d’apporter des mesures 
correctrices à la remise en état et ou à l’exploitation pour permettre une amélioration de l’état des milieux. 

Ce suivi sera mis en place pour la durée de 20 ans sollicitée pour le projet, à partir du début des travaux 
préalables. Un passage sera réalisé tous les ans pendant 5 ans, puis plus espacé les années suivantes. La 
planification du suivi de cette mesure pourrait être la suivante : n+1, n+2, n+3, n+4, n+5, n+10, n+15, n+20.  
 
Les passages auront lieu entre les mois de mai et août, afin de couvrir la floraison des plantes et la période de 
reproduction des oiseaux et chiroptères.  

Ce suivi permettra en outre d’ajuster les mesures écologiques en fonction des observations de terrain. 

 

 Mesure MS Espèces et habitats concernés 

Ty
p

e 

Évitement  

Habitats : Tous les habitats 
Flore : Toutes les espèces remarquables 
Faune vertébrée : Toutes les espèces remarquables 
Faune invertébrée : Toutes les espèces remarquables 

Réduction  

Accompagnement X 

P
ér

io
d

e 

Travaux préparatoires 
X 

Travaux d’exploitation X 

Coût 
5 passages sur le terrain (faune et flore) + 3 jours de rédaction 
Pour un forfait journalier d’environ 600 € (coût 2020) 
Soit environ 4 800 € par année de suivi 

Impact évité ou réduit 
Destruction/altération d’habitats, 
Destruction d’individus de faune et de flore remarquable, 
Dérangements/perturbation. 

Correspondance CEREMA Mesure A4.1b 

 

2-1. Conclusions relatives aux espèces protégées (p 4) 
 

9. La conclusion du dossier sur l’absence d’impact résiduel est insuffisamment étayée. La 

démonstration attendue consiste à analyser la capacité de maintien du bon accomplissement des 

cycles biologiques, à la fois en termes de perte nette de site de reproduction ou d’aire de repos, de 

fonctionnalité de ces sites ou aires, de sensibilité d’une espèce eu égard à sa rareté et aux menaces 

la concernant à différentes échelles. Si cette analyse permet de conclure à l’absence de remise en 

cause du bon accomplissement des cycles biologiques d’une espèce, alors les mesures d’évitement 

et de réduction sont suffisantes. 



Dans le cas contraire, des mesures de compensation doivent être prévues, proportionnées à 

l’impact, et une demande de dérogation aux dispositions prises pour la protection des espèces de 

faune et de flore sauvages doit être déposée. Dans cette hypothèse, le dossier devra démontrer 

l’absence d’autre solution satisfaisante, le maintien des populations des espèces concernées dans 

leur aire de répartition naturelle et les raisons impératives d’intérêt public majeur auxquelles répond 

le projet, avant transmission au conseil national de la protection de la nature (CNPN) ou au conseil 

scientifique régional de la protection de la nature (CSRPN). 

Les impacts potentiels et résiduels ont été précisés. Il en résulte qu’après mise en place des mesures 

d’évitement et de réduction aucun n’impact résiduel n’est à prévoir.  Aucun dossier de demande de 

dérogation d’espèce protégée n’est donc à prévoir. 

Etude écologique p 90-91 :  

II.2.3 - IMPACTS POTENTIELS SUR LES HABITATS NATURELS, LA FLORE ET LA FAUNE 

IMPACT POTENTIEL SUR LES HABITATS 

Le projet se situe dans un ensemble de parcelles en cultures et d’une petite bande prairiale. Le projet 

induira donc une destruction de ces milieux. Lors des inventaires de terrain de 2020,  trois portions de 

haie (arborée, arbustive et discontinue) avaient été observées, représentant un linéaire total de 420 m 

environ. Ces dernières ont néanmoins été coupés par l’exploitant de la parcelle avant mise à 

disposition des parcelles pour le pétitionnaire. Elles ne sont donc pas considérées comme impactées 

par le projet.  

IMPACT POTENTIEL SUR LA FLORE 

Deux espèces floristiques sont présentes dans le périmètre d’étude et sa lisière : le Torilis des champs 

et l’Orchis bouc, situées au nord du périmètre. Toutefois si l’emprise des travaux est bien respectée 

l’impact sur ces espèces sera négligeable. 

Notons que 1 espèce exotique envahissante a été notée sur la zone d’étude. Le chantier et le passage 

régulier d’engins lors de l’exploitation entraine un risque de dissémination de cette espèce et 

d’altération des habitats. Toutefois, si des mesures de balisage et de lutte/éradication sont mises en 

place, l’impact sera faible à négligeable. 

IMPACT POTENTIEL SUR LA FAUNE 

Plusieurs oiseaux en reproduction ont été observés aux dans la zone d’étude. Il s’agit principalement 

d’oiseaux liés aux milieux ouverts (prairies, cultures) à semi-fermés (haies, fourrés). Le projet risque 

d’entrainer une destruction d’habitat d’espèces, et un dérangement/perturbation de ces espèces 

(travaux et extraction des matériaux). Concernant les oiseaux des milieux semi-fermés incluant des 

espèces protégées et dont l’habitat (haie) a été détruit avant la mise à disposition des parcelles pour 

le pétitionnaire aucun n’impact n’est à prévoir sur ces espèces. Pour ce qui concerne les autres 

espèces,  la mise en place de mesures comme le respect des périodes de sensibilité lors des travaux 

préalables et le respect de l’emprise des travaux permettra de s’affranchir du risque de destruction 

d’individus adultes ou de jeunes en phase travaux. 

Concernant les amphibiens et reptiles, aucun individu n’a été observé dans le périmètre d’étude. De 

plus, peu de zones attrayantes pour ces espèces étant présentes, l’impact sera donc négligeable pour 

ce groupe. 

Quelques chiroptères ont été identifiés dans le périmètre d’étude sur l’emprise du projet au niveau 

des cultures et des haies. Il existe donc un risque de destruction/altération d’habitats et de destruction 



d’individus. Si des travaux nocturnes sont réalisés avec éclairage, cela entraine aussi un risque de 

dérangement/perturbation.  

Toutefois, étant donnée la destruction de la haie, principale habitat des chiroptères sur le site avant 

mise à disposition des parcelles pour le pétitionnaire ainsi qu’avec avec la mise en place de mesure 

comme le respect des périodes de sensibilité des espèces, la limitation de l’éclairage et des travaux 

nocturnes le risque d’impact sur l’espèce parait limité. 

Concernant les insectes, une espèce remarquable a été observée. Il s’agit du Criquet des mouillères lié 

aux terrains secs et observé sur une friche prairiale au nord du périmètre d’étude, située en dehors de 

la limite du projet de carrière.  

L’impact sur cette espèce est possible mais limité à peu d’individus. Comme pour les autres groupes le 

respect de la période de sensibilité de l’espèce et le respect de l’emprise jouent là encore un rôle 

majeur dans la réduction des impacts qui seront négligeables.  

IMPACT POTENTIEL SUR LES ZONES HUMIDES 

Aucune zone humide n’est présente dans le périmètre d’étude, il n’y aura donc pas d’impact du projet 

sur les milieux humides. 

IMPACT POTENTIEL SUR LES BIOCORRIDORS 

Les portions de haies mentionnées dans l’état initiale sur le périmètre d’étude servaient de guide pour 

le transit des chiroptères et des oiseaux. Cependant étant donné leur destruction par l’exploitant de 

la parcelle actuelle, ce corridor n’existe plus sur le site et ne peut donc pas être considéré comme 

impacté par le projet. Concernant le corridor des milieux ouverts identifié la mise en place des mesures 

permettra de limiter les impacts. 

Etude écologique p 105 à 110 :  

Après application des mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement, les impacts résiduels 
du projet sur la faune et la flore sont pour la plupart nuls à négligeables.  
 
Concernant la flore et les insectes, les espèces se localisent en dehors du périmètre de la carrière, de 
ce fait, aucun n’impact n’est à prévoir pour ces espèces. 
 
De même, les populations locales d’oiseaux nicheurs remarquables aux cultures ne seront pas remises 
en cause, des habitats de substitution étant conservés aux alentours du projet. Aucune mesure de 
compensation n’est donc nécessaire.  
 
Concernant les chiroptères et l’ensemble des espèces des milieux semi-fermés dont l’habitat a été 
détruit avant la mise à disposition des parcelles pour le pétitionnaire aucun n’impact n’est à prévoir 
sur ces espèces protégées. De plus, une mesure d’accompagnement visant à un reconstituer une haie 
est prévue, elle permettra la recolonisation des espèces des milieux semi-fermés sur le site. 
 



Tableau 26 : Analyse détaillée des impacts résiduels sur les espèces et habitats d’espèces protégées et/ou remarquables 

Taxons 
Espèce ou habitat 
remarquables et 

cortège d’espèces 

Enjeu 
réglementaire 

Enjeu 
patrimonial 

Nature de l’impact 

Niveau 
d’impact 
potentiel 

(avant 
mesure) 

Mesure concernée (évitement et 
réduction) 

Niveau 

d’impact 
résiduel 
(après 

application 

des mesures) 

Nécessité 
d’une mesure 

compensatoire 

Habitat Tous les habitats Nul Faible 

Destruction/altération d’habitats Moyen ME1, ME2, MR3, MR4, MR5, MR7 Négligeable 

Non Développement d’espèces exotiques 
envahissantes Moyen MR8 Négligeable 

Flore 

Torilis des champs Nul Moyen 

Destruction/altération d’habitats Faible ME1, ME2, ME3, MR3, MR4, MR5, MR7 Négligeable 

Non 

Destruction de spécimens 
Faible ME1, ME2, MR3, MR4, MR5 Négligeable 

Développement d’espèces exotiques 
envahissantes 

Faible MR8 Négligeable 

Orchis bouc Nul Moyen 

Destruction/altération d’habitats 
Faible 

ME1, ME2, ME3,ME4, MR3, MR4, MR5, 
MR7 

Négligeable 

Non Destruction de spécimens Faible ME1, ME2, MR3, MR4, MR5 Négligeable 

Développement d’espèces exotiques 
envahissantes 

Faible MR8 Négligeable 

Avifaune 
reproductrice 

Avifaune des milieux 
ouverts dont 
l’Alouette des 

champs, le Milan 
noir, la Perdrix grise  

Nul à Fort 
Moyen à 

fort 

Destruction/altération d’habitats Fort ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1,  Négligeable 

Non 

Destruction d’individus terrestres ou non 
volants et d’œufs  

Moyen ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1 Négligeable 

Destruction d’individus volants Fort ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR3, MR5, MR7, MA1, MR9 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, MR7, MA1 Négligeable 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Avifaune des milieux 
semi-fermés dont le 

Chardonneret 
élégant, la Linotte 

mélodieuse et le 
Verdier d’Europe 

Faible Moyen 

Destruction/altération d’habitats Fort 
ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1, 

MA2 
Nul 

Non 

Destruction d’individus terrestres ou non 
volants et d’œufs  

Moyen ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1 Nul 

Destruction d’individus volants Fort ME1, MR1, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 



Taxons 

Espèce ou habitat 

remarquables et 
cortège d’espèces 

Enjeu 
réglementaire 

Enjeu 
patrimonial 

Nature de l’impact 

Niveau 
d’impact 

potentiel 
(avant 

mesure) 

Mesure concernée (évitement et 
réduction) 

Niveau 

d’impact 
résiduel 
(après 

application 

des mesures) 

Nécessité 

d’une mesure 
compensatoire 

Diminution de l’espace vital  Moyen ME1, MR7, MA1, MA2 Nul 

Interruption de biocorridors Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Avifaune du 
bâti/jardins dont 
l’Hirondelle rustique 

Faible Moyen 

Destruction/altération d’habitats Faible ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1 Nul 

Non 

Destruction d’individus terrestres ou non 
volants et d’œufs  

Faible ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1 Négligeable 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Moyen MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 

aux déplacements locaux  
Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, ME2, MR7, MA1 Nul 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

 

Avifaune des milieux 

humides dont le 
Héron cendré et la 
Mouette rieuse 

Faible 
Moyen à 

Fort 

Destruction/altération d’habitats Nul ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1 Nul 

Non 

Destruction d’individus terrestres ou non 
volants et d’œufs  

Moyen ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1 Négligeable 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Moyen MR1, MR3, MR5, MR7, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 

aux déplacements locaux  
Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Nul ME1, MR7, MA1 Nul 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Avifaune 
migratrice 

Avifaune des milieux 
ouverts dont 

l’Alouette des 
champs, le Milan 
noir, le Milan Royal 

Nul à fort  
Moyen à 

fort 

Destruction/altération d’habitats Fort ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1 Négligeable 

Non 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1, MA2 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, MR7, MA1 Négligeable 



Taxons 

Espèce ou habitat 

remarquables et 
cortège d’espèces 

Enjeu 
réglementaire 

Enjeu 
patrimonial 

Nature de l’impact 

Niveau 
d’impact 

potentiel 
(avant 

mesure) 

Mesure concernée (évitement et 
réduction) 

Niveau 

d’impact 
résiduel 
(après 

application 

des mesures) 

Nécessité 

d’une mesure 
compensatoire 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Avifaune des milieux 

humides dont le 
Héron cendré 

Faible Moyen 

Destruction/altération d’habitats Nul ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1,  Nul 

Non 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Moyen MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Nul ME1, MR7, MA1 Nul 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

 
Avifaune des milieux 
semi-fermés 

Faible Faible 

Destruction/altération d’habitats Fort 
ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1, 

MA2 
Nul 

Non 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR3, MR5, MR7, MR9 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Moyen ME1, MR7, MA1, MA2 Négligeable 

Interruption de biocorridors Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Avifaune 
hivernante 

Avifaune des milieux 

humides dont la 
Grande Aigrette et la 
Grue cendrée 

Fort 
Faible à 
moyen 

Destruction/altération d’habitats Nul ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1 Nul 

Non 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Moyen MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Nul ME1, MR7, MA1 Nul 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

 
Avifaune des milieux 
ouverts   

Faible Faible 

Destruction/altération d’habitats Moyen ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7 MA1 Négligeable 

Non 
Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 



Taxons 

Espèce ou habitat 

remarquables et 
cortège d’espèces 

Enjeu 
réglementaire 

Enjeu 
patrimonial 

Nature de l’impact 

Niveau 
d’impact 

potentiel 
(avant 

mesure) 

Mesure concernée (évitement et 
réduction) 

Niveau 

d’impact 
résiduel 
(après 

application 

des mesures) 

Nécessité 

d’une mesure 
compensatoire 

Dérangement/perturbation Moyen MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 

aux déplacements locaux  
Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, MR7, MA1 Négligeable 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

 
Avifaune des milieux 
semi-fermés 

Faible Faible 

Destruction/altération d’habitats Fort 
ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1, 

MA2 
Nul 

Non 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR3, MR5, MR7, MR9, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Moyen ME1, MR9, MA1, MA2 Négligeable 

Interruption de biocorridors Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Nul 

Chiroptères 

Espèces dans ou en 

bordure du périmètre 
sollicité :  Pipistrelle 
commune, Noctulle 
sp.  

Moyen 
Moyen à 

fort 

Destruction/altération d’habitats Fort 
ME1, MR1, MR2, MR3, MR5, MR7, MA1, 

MA2 
Nul 

Non 

Destruction d’individus juvéniles Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Destruction d’individus volants Moyen ME1, MR1, MR7, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR3, MR5, MR7, MA1 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Négligeable 

Diminution de l’espace vital  Moyen ME1, MR7, MA1 Négligeable 

Interruption de biocorridors Moyen ME1, MR1, MR3, MR7, MA1 Négligeable 

Mammifères 
Blaireau européen Nul Moyen 

Destruction/altération d’habitats Faible ME1, MR3, MR4, MR5, MR7 Nul 

Non 

Destruction d’individus Faible ME1, MR1, MR2, MR3, MR6, MR7 Nul 

Dérangement/perturbation Moyen ME1, MR1, MR3, MR5, MR6, MR7 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR3, MR6, MR7 Négligeable 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, MR3, MR7 Nul 

Interruption de biocorridors Moyen ME1, MR3, MR6, MR7 Négligeable 

Lièvre d’Europe Nul Moyen Destruction/altération d’habitats Faible ME1, MR3, MR4, MR5, MR7 Nul Non 



Taxons 

Espèce ou habitat 

remarquables et 
cortège d’espèces 

Enjeu 
réglementaire 

Enjeu 
patrimonial 

Nature de l’impact 

Niveau 
d’impact 

potentiel 
(avant 

mesure) 

Mesure concernée (évitement et 
réduction) 

Niveau 

d’impact 
résiduel 
(après 

application 

des mesures) 

Nécessité 

d’une mesure 
compensatoire 

Destruction d’individus volants Faible ME1MR1, MR2, MR3, MR6, MR7 Nul 

Dérangement/perturbation Moyen ME1, MR1, MR3, MR5, MR6, MR7 Négligeable 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR3, MR6, MR7 Négligeable 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, MR3, MR7 Nul 

Interruption de biocorridors Moyen ME1, MR3, MR6, MR7 Négligeable 

Insectes 
Espèces de milieux 
ouverts dont Criquet 
des mouillères 

Nul Moyen 

Destruction/altération d’habitats Moyen ME1, , MR3, MR4, MR5, MA1 Négligeable 

Non 

Destruction d’individus terrestres ou non 
volants et d’œufs  

Fort ME1, MR1, MR3, MR4, MR5, MA1 Négligeable 

Destruction d’individus volants Fort ME1, MR1, MR3, MR4, MR5, MA1 Négligeable 

Dérangement/perturbation Fort MR1, MR2, MR8, MA1 Nul 

Fragmentation des habitats et barrière 
aux déplacements locaux  

Moyen ME1, MR3, MA1 Nul 

Diminution de l’espace vital  Faible ME1, MR3, MA1 Négligeable 

Interruption de biocorridors Faible ME1, MR3, MA1 Négligeable 



10. Le conseil régional demande au pétitionnaire : 

La zone de chalandise de ces déchets (origine des déchets dont la proportion issue du département 

de la Marne, des autres départements, voire de l’étranger), le type d’installation/provenance, le 

type de traitement/valorisation ; 

si l’installation de traitement permettrait de contribuer au recyclage de matériaux pour les chantiers 

locaux. 

 

Ce projet engage CMNE pour les 20 ans qui viennent et il s’inscrit dans le changement de paradigme 

de l’époque que nous vivons (Responsabilité Sociétale des Entreprises). Pour rappel, notre choix de ce 

site s’est porté principalement par le fait qu’il aura un accès direct à une route nationale pour limiter 

les nuisances transport.  En outre, les réaménagements prévus sont agricoles (comme à leur état initial) 

pour éviter un changement de destination des terres. 

Afin de réduire le bilan carbone transport de matériaux les voyages à vide sont proscrits, la zone de 

Chalandise des déchets sera en adéquation avec la zone de chalandise de vente de matériaux (contre 

voyage).  

A ce jour, ce sont 80 % des volumes de vente de matériaux qui sont livrés localement (Marne) dans un 

rayon de 80 km maximum (CC de Reims). Nous pouvons estimer que seul 20% des inertes seront donc 

réceptionnés de régions voisines (principalement sud de l’Ile de France). Les autres matériaux inertes 

seront d’origine locale, tous serviront à une remise en état agricole du site encadrée. 

Par ailleurs, une rubrique 2517 « Station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux 

inertes » est sollicitée dans le dossier de demande d’autorisation d’exploiter dans le but de créer une 

plateforme d’accueil de matériaux recyclables de 1 ha (cf. Demande p.26). Ces matériaux seront traités 

et recyclés, nous espérons pouvoir réaliser 10 000 t /an dans le cadre de notre partenariat Ecominéro. 

https://www.ecominero.fr/rep-ecominero/ 

 

CMNE Etablissement Morgagni est également déjà porteur du label VALORMAT ECOTRI sur plusieurs 

de ses sites de Champagne Ardennes (Recy – Val de Vesle – Rubécourt). C’est dans cet esprit RSE de 

développement durable associant mise en œuvre d’énergie « verte », économie circulaire, économie 

décarbonée que le Groupe COLAS inscrit tous ses nouveaux projets d’investissements.  

Ci-après en annexe 1 dossier presse VALORMAT ECOTRI groupe COLAS. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 

DOSSIER PRESSE VALORMAT ECOTRIE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

DOSSIER DE PRESSE 
 

Economie circulaire : Colas lance le réseau de plateformes 

Valormat et Ecotri pour augmenter de 50% sa production  

de matériaux recyclés d’ici à 2026 
 

Décembre 2022 

 

 



 

2 / 13 

Sommaire 

 

 

Trois questions à Thierry Méline, Président de Colas France 

 
 

 p.03 

1. Un réseau d’économie circulaire structuré autour de Valormat  
et Ecotri : deux nouvelles offres de services pour donner une 
seconde vie à tous les matériaux issus de l’aménagement et de la 
déconstruction 

 

 

 p.04 

2. Un savoir-faire garantissant un haut niveau d’exigence,  
afin de proposer des produits recyclés de haute qualité 
 

 

 p.08 

3. La nécessaire valorisation des déchets issus des chantiers pour 
préserver les ressources naturelles et l’environnement 

 p.11 

 

 

 

 

  



 

3 / 13 

Trois questions à Thierry Méline, Président de Colas France 

 

 

En quoi la valorisation des déchets issus  
de la construction apparaît-elle aujourd’hui 
incontournable ?  
 

Donner une seconde vie aux déchets issus de la 
construction permet d’économiser nos ressources 
naturelles, de préserver notre environnement, mais aussi 
d’avoir un impact carbone plus faible. Recycler permet en 
effet d’offrir une source d’approvisionnement locale à des 
régions bénéficiant de peu de ressources, mais ayant des 
besoins importants, comme c’est le cas en Ile-de-France, 
et donc de réduire les transports.  
 

C’est aussi un moyen de réduire considérablement le 
coût de certains matériaux de construction, dont les frais 
de transport peuvent s’avérer supérieurs à leur coût de 
production, en les rendant plus facilement disponibles 
localement.  
 

Recycler, c’est de toute façon le sens de l’histoire. Les 
pouvoirs publics font d’ailleurs le même constat, en 
obligeant désormais les acteurs du bâtiment à valoriser 
leurs déchets, au titre de la Responsabilité Elargie du 
Producteur (REP) mise en place par la loi AGEC. 

 
 

Quelles sont les réponses apportées par Colas ? 
 

Il est important de rappeler que Colas est déjà un acteur majeur du recyclage en France, puisque 
nous produisons aujourd’hui 7 millions de tonnes de granulats recyclés par an. Pour accélérer le 
recyclage des matériaux issus de la construction et répondre à l’enjeu de la préservation des 
ressources naturelles, le Groupe se dote d’un réseau de plateformes d’économie circulaire composé 
de 160 sites d’accueil des déchets, sans équivalent actuellement, maillant tout le territoire français, 
avec une ambition forte : augmenter de 50% notre production de matériaux recyclés destinés aux 
chantiers du BTP d’ici 2026 (soit près de 10,5 millions de tonnes). 
 

Pour atteindre cet objectif ambitieux, nous proposons deux nouvelles offres de services 
complémentaires aux professionnels du BTP et des espaces verts : Valormat et Ecotri. Ces 
plateformes donnent une seconde vie à tous les matériaux issus de l’aménagement et de la 
déconstruction, et proposent un haut niveau de service, en s’appuyant sur le savoir-faire reconnu du 
Groupe dans le recyclage des matériaux du BTP, fruit de plus de 30 ans d’expérience en matière de 
revalorisation des matériaux issus de la construction routière. En effet, donner une seconde vie aux 
déchets inertes du BTP implique d’être intraitable sur la qualité et la traçabilité des matières premières 
entrantes et sur les caractéristiques des matériaux recyclés.  
 
 

Comment envisagez-vous le développement de cette activité de recyclage à moyen terme ?  
 

Pour accélérer le déploiement de Valormat et d’Ecotri, le réseau de Colas dispose d’un potentiel de 
400 sites à terme. Mais, pour faire du recyclage un véritable réflexe collectif, un certain nombre de 
freins doivent encore être levés, avec l’aide des professionnels du secteur et des donneurs d’ordre 
publics. Pour renforcer le maillage territorial de nos plateformes et faciliter la vie des acteurs du BTP 
pour la prise en charge de leurs déchets, nous avons besoin de foncier à des prix restant mesurés.  
 

En effet, l’activité de recyclage des matériaux de construction présente de faibles marges et ne pourra 
pas se développer si l’acquisition de nouveaux terrains est trop onéreuse. Par ailleurs, nous 
constatons que l’utilisation de matériaux recyclés n’est pas encore une évidence dans le secteur. A 
notre sens, les donneurs d’ordres importants, dont les directions des services techniques des 
collectivités locales, ont ici un rôle de prescripteur à jouer.  
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I. Un réseau d’économie circulaire structuré autour de Valormat  

et Ecotri : deux nouvelles offres de services pour donner une 

seconde vie à tous les matériaux issus de l’aménagement et de la 

déconstruction 

 

Pour accélérer le recyclage des matériaux issus de la construction et répondre à l’enjeu de la 
préservation des ressources naturelles, Colas se dote d’un réseau de 160 plateformes 
d’accueil des déchets en France, sans équivalent actuellement, maillant tout le territoire et 
proposant deux nouvelles offres de services complémentaires, destinées aux professionnels 
du BTP et des espaces verts : Valormat et Ecotri.  

Acteur majeur du recyclage en France, Colas produit actuellement en France 7 millions de 
tonnes de granulats recyclés par an et se fixe pour objectif d’atteindre près de 10,5 millions 
de tonnes en 2026, soit une augmentation de 50% de sa production de matériaux recyclés.  

Ces plateformes donnent une seconde vie aux matériaux issus de l’aménagement et de la 
déconstruction et proposent un haut niveau de service, en s’appuyant sur le savoir-faire 
reconnu du Groupe dans le recyclage des matériaux du BTP, fruit de plus de 30 ans 
d’expérience en matière de revalorisation des matériaux issus de la construction routière. 
Le chantier de la Piste 3 de l’aéroport d’Orly, réalisé en 2019, a, par exemple, été l’occasion 
pour Colas de recycler sur site 160 000 tonnes des matériaux de démolition, permettant ainsi 
d’éviter la circulation de 15 000 camions sur les routes (représentant 2 000 tonnes de CO2). 

Pour accélérer le déploiement de Valormat et d’Ecotri, le réseau de Colas dispose d’un 
potentiel de 400 sites. Le Groupe a en effet la volonté de proposer un maillage territorial très 
dense, afin d’être au plus près des chantiers : par exemple, en Ile-de-France, aucun point n’est 
éloigné de plus de 10 kilomètres d’un centre Colas (4 sites par département). Il permet aussi 
de diminuer sensiblement le bilan carbone des matériaux recyclés en réduisant les transports.  
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Valormat : les sites destinés au traitement des volumes importants  
de déchets minéraux du BTP 

 

Valormat propose 160 sites pour accueillir les volumes 
importants de déchets minéraux du BTP, les trier et leur 
donner une deuxième vie sous forme de granulats 
recyclés (sable, grave, gravillon), qui peuvent ensuite être 
utilisés sur de nouveaux chantiers.  

Valormat peut accueillir également les 6 flux de déchets réglementaires (papier/carton, 
métal, plastique, verre, bois et plâtre).  

Cette activité offre aussi la possibilité aux professionnels du BTP d’acheter des matériaux 
naturels, recyclés ou mélange de recyclé et de produits naturels, et des produits innovants. 

 

 
La plateforme de valorisation Valormat à Etampes (91). 

 

Ecotri : les déchetteries professionnelles adaptées aux besoins  
des artisans et PME du bâtiment en zone urbaine et périurbaine 

 

Le réseau Ecotri se compose, quant à lui, de 12 
déchetteries professionnelles adaptées aux besoins des 
artisans et PME du bâtiment, principalement en zones 
urbaines et périurbaines.  

Les plateformes Ecotri sont en mesure d’accueillir une quinzaine de types de déchets 
différents : béton brut, terre inerte, gravats, bois A, bois B, verre, PVC, pneu, déchet 
industriel spécial (DIS)… Ceux-ci sont systématiquement pesés, tracés et triés pour être 
ensuite recyclés sur place ou envoyés vers des filières de traitement adaptées. 
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Un quotidien facilité pour les professionnels du BTP 
et un apport de solutions pour les collectivités locales 

Avec la mise en place de ses plateformes d’économie circulaire, Colas entend faciliter la vie 
des professionnels du BTP, en leur faisant bénéficier du double fret, c’est-à-dire la possibilité 
de venir sur un site déposer leurs déchets et récupérer en même temps des matériaux 
recyclés, en fonction de leurs besoins. Le maillage territorial très dense mis en place leur offre 
un gain de temps, en réduisant les temps de parcours, et permet également de diminuer le 
bilan carbone des matériaux de construction recyclés.  

 

Ce réseau de plateforme mises à la disposition des professionnels constitue, en outre, une 
solution pérenne pour lutter contre le phénomène des dépôts sauvages, qui laisse dans 
de nombreux cas les collectivités territoriales et les associations de protection de 
l’environnement démunies.  

 

Le traitement du plus grand dépôt sauvage d’Europe à Chanteloup-les-Vignes 

 

Le réseau économie circulaire de Colas a la capacité d’accompagner les collectivités pour collecter l’ensemble des 

dépôts sauvages, puis de les envoyer vers ses centres de tri ou vers d’autres centres de valorisation. Le Groupe 

est ainsi intervenu en 2021 à Chanteloup-les-Vignes (78), pour contribuer à faire disparaître la plus grosse décharge 

sauvage d’Europe : la surface totale à traiter représentait plus de 25 hectares, avec des déchets concentrés sur 

l’équivalent de 7 terrains de football. Colas a traité au total 13 000 m³ d’encombrants divers issus des matériaux de 

déconstruction, allant de simples gravats jusqu’à des produits amiantés.  
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De façon indirecte, le recyclage des déchets de construction va aussi permettre de soulager 
les déchetteries municipales, actuellement surchargées. Celles-ci sont en effet très 
sollicitées par les petits entrepreneurs du BTP, qui ont, de plus, des attentes particulières 
parfois susceptibles de générer des tensions avec les employés communaux : le besoin d’être 
pris en charge rapidement, le traitement de matériaux sensibles pouvant inquiéter… C’est 
notamment l’une des vocations des déchetteries professionnelles Ecotri mises en place par 
Colas. 

 

Un partenariat avec France Nature Environnement pour lutter contre les dépôts dans la nature 
 

 

Colas a noué un partenariat avec France Nature Environnement en Ile-
de-France, dans le cadre des « Sentinelles de la nature », dispositif lancé 
en 2015, qui repose sur une carte interactive permettant à toute 
personne de signaler des atteintes à l’environnement, pour que celles-ci 
soient traitées. Le Groupe apporte ici son appui technique pour le 
traitement des dépôts sauvages.  

 

Il accompagne également l’association dans le suivi du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
et la mise en œuvre d’actions correctives coordonnées selon leur nécessité. Enfin, des bases d’action 
communes visant à promouvoir l’économie circulaire et la mise en avant de bonnes pratiques sont également 
définies conjointement.  
 

 

La digitalisation des démarches pour développer le réflexe du recyclage  
auprès des professionnels  

Colas mise sur la digitalisation, en mettant à la disposition de ses clients un espace en ligne 
dédié, qui leur permet de récupérer directement leurs demandes d’acceptation préalable à la 
réception de matériaux inertes (DAP), leurs bons de livraisons et les récapitulatifs de leurs 
chantiers.  

Cette digitalisation, qui répond à un besoin des professionnels, a été mise en place par Tersen, 
une filiale du Groupe, avec l’appui de Colas Digital Solutions, qui a développé la solution.  

Cette application est en cours de déploiement, pour couvrir toute la France d’ici la fin de 
l’année, puis, bientôt, la Réunion et Mayotte. 

  

https://u11714644.ct.sendgrid.net/ls/click?upn=2QJ0VwF5792wjNpMu4r0lvDwLY-2BEa5IZkgY4v5-2FMUjGStGqY0TW-2BoGiDPV6isyGBfQYhV8gKvO0JsIJRsTtvHUPDFKWf2EcIJBnawDosBGE-3DV71p_Df0Lc06qysIgHsGk0xVManlBwTCUF84JlEmcRuXd-2BEtnMENbTGxmenjQT-2BnJnUnaETqOcF8-2BV-2Fv7oWCZKzjBfQJHWldl2TtJ5NCY-2BRbAozr6If3gwk7GJ0iHVJyOAIhGOuFEC6XqjHF4g4hXhg77aWVKEWrbTd5mgs-2FX5SmDkj3WZ2hDMX7cB72B-2ByiEkFf5xZZGClebzGkbC4RYUYT54ZsvLL4PZc1DisMDKYaIyF2iG9dU5B0U6yc6fJLWLloUM-2F-2FQE3UAP0baVSxkC-2BN40Eo1kbxqchH-2FBi1FIls0zFSd4cNL3sV4CyPWmAw9gtmoRY5udJKEPetYvlbCwrH4cg-3D-3D
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II. Un savoir-faire garantissant un haut niveau d’exigence,  

afin de proposer des produits recyclés de haute qualité 

 

Donner une seconde vie aux déchets inertes du BTP implique d’être intraitable sur la qualité 
et la traçabilité des matières premières entrantes et sur les caractéristiques des matériaux 
recyclés. C’est pourquoi les plateformes du réseau Valormat répondent à un cahier des 
charges particulièrement exigeant comprenant des obligations à chaque étape, en termes 
d’équipement, de process et de traçabilité. Tous les matériaux entrant sur des plateformes 
Valormat sont pesés, tracés (tel matériau, pour tel poids, venant de tel chantier et de tel 
producteur), triés, puis contrôlés.  

 

 

 

Après un premier tri, les produits sont criblés et concassés. Un tri aéraulique (par soufflerie) 
peut être effectué pour éliminer les éventuels résidus légers, comme le bois, le textile ou le 
plastique. Les granulats obtenus sont ensuite analysés pour garantir leurs caractéristiques 
avec des mesures allant au-delà de la réglementation : Colas prélève un échantillon toutes 
les 1 000 tonnes pour analyse, alors que la norme (NF P 18-545) exige un prélèvement toutes 
les 10 000 tonnes en termes de granulométrie. 

Les matériaux restant impossibles à recycler sont envoyés, soit dans des unités de valorisation 
énergétique (cas du bois broyé), soit dans des filières spécialisées (broyage et transformation 
de pneus usagés en roues de caddie de supermarché par exemple), ou, dans le cas des 
matériaux inertes, valorisés dans le réaménagement de sites. 

 

  



 

9 / 13 

Une large gamme de produits recyclés proposée par Colas  

Colas commercialise une gamme étendue de produits recyclés permettant : 

• la valorisation du béton :  

- grave béton recyclée 

- sable béton recyclé 

- gravillon béton recyclé 

• la valorisation des terres inertes :  

- Ecosol Chaux : terre inerte mélangée avec de la chaux 

- Ecosol LH : Ecosol chaux mélangé avec du liant hydraulique 

- Ecosol béton : mélange de terre ou de grave béton avec du ciment et de l’eau. Ce 
produit permet de faire des bétons de comblement autoplaçants et 
autocompactants. 

 

Le développement de nouveaux matériaux recyclés  
mariant innovation et haute qualité 

Le recyclage est un métier vivant : la nature des déchets et les besoins des professionnels 
évoluent. Se pose par exemple aujourd’hui la question de la décarbonation des bétons prêt à 
l’emploi. Il est actuellement possible d’intégrer jusqu’à 30% de matériaux recyclés dans ces 
bétons en fonction des usages : les granulats employés pour l’élaboration de ces bétons 
doivent donc être de très bonne qualité. 

Cette activité de recyclage offre aussi l’opportunité à Colas de proposer de nouveaux 
matériaux, là encore sans concession sur la qualité. Par exemple, sa filiale Tersen propose 
depuis quelques mois en Ile-de-France une nouvelle gamme de blocs de béton « VALOR 
BLOC », fabriqués à partir de béton recyclé et répondant à plusieurs types besoins (création 
d’espaces de stockage, sécurisation d’accès à des lieux publics, construction de murs de 
séparation ou anti-bruit…). 

 

https://www.tersen-env.com/wp-content/uploads/bloc-beton-logo-tersen-web.mp4
https://www.tersen-env.com/wp-content/uploads/bloc-beton-logo-tersen-web.mp4
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Un travail de fond pour améliorer en continu l’impact environnemental  
du recyclage des matériaux de construction  

Donner une seconde vie à tous les matériaux ne peut se faire qu’en améliorant sans cesse 
l’impact environnemental des plateformes Valormat et Ecotri.  

 

Colas travaille activement pour réduire au maximum 
les nuisances pouvant être générées par les sites de 
son réseau d’économie circulaire. Le Groupe recourt par 
exemple au bardage pour rendre ses installations 
invisibles depuis la voie publique (création d’un merlon 
de 12 m autour du site de Marcoussis et plantation de 
vergers, de potagers et de 7 500 m² de prairie fleurie), à 
l’installation de murs acoustiques pour éviter les bruits 
des campagnes de concassage (site de  
L’Haÿ-les-Roses), ou encore à la mise en place de 
systèmes d’abattage de poussière par aspersion (un 
coût par site compris entre 60 000 et 250 000 euros en 
fonction de la taille du site).  

En complément, le Groupe mise sur la concertation 
avec les riverains pour traiter cette question sensible. 
Sa filiale Tersen a par exemple développé une 
application « Tersen et moi », pour certains de ses sites 
en Ile-de-France (comme Puiseux et L’Haÿ-les-Roses), 
permettant aux riverains de signaler des nuisances et 
d’alerter le responsable du site concerné. 

 

Dernier axe, Colas déploie un plan d’action pour réduire le bilan carbone de cette activité, 
en recourant autant que possible au tout électrique pour les engins de chantier (notamment 
les matériels roulants ou les pelleteuses) et les concasseurs, ou à des moteurs moins 
énergivores pour ses équipements, mais aussi en privilégiant des sources d’énergie plus 
durables (poids lourds roulant avec du biocarburant Oleo 100, développement du 
photovoltaïque pour de l’autoconsommation, par exemple sur les sites de Bram dans l’Aude, 
ou de Miremont en Haute-Garonne). 

 
Le site Colas de Bram (11) 
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III. La nécessaire valorisation des déchets issus des chantiers  

pour préserver les ressources naturelles et l’environnement 

 

Un enjeu de préservation des ressources naturelles  

Si la France dispose de ressources naturelles abondantes dans le domaine des matériaux de 

construction, leur extraction devient plus difficile, en raison d’exigences environnementales de 

plus en plus élevées, nécessitant d’intégrer des mesures de préservation ou de 

développement de la biodiversité. Pour y répondre, Colas a par exemple installé des nichoirs 

à guêpiers d’Europe et à chiroptères sur son site de Saint-Pierre-Aigle (02) et créé un 

biocorridor écologique visant à sanctuariser la biodiversité à Puiseux-en-France (95).  

Par ailleurs les procédures administratives tendent à se complexifier. Une carrière fait l’objet 

d’un quota d’extraction qu’il s’agit d’économiser : les carriers ont entre 15 et 20 ans 

d’autorisation d’extraction. Or, un renouvellement nécessite entre 7 et 10 ans de procédure et 

l’autorisation d’une nouvelle carrière entre 12 et 15 ans (études d’impact préalables, avis 

consultatifs, délibération, délivrance de l’autorisation…) 

 

Recycler pour économiser les ressources naturelles et abaisser le coût  
de certains matériaux de construction 

Dans ce contexte, le recyclage des déchets de construction devient incontournable car  

celui-ci permet d’économiser des ressources naturelles et d’atténuer le bilan carbone de la 

production desdits matériaux. Dans certains territoires où il existe peu de carrières, comme 

l’Ile-de-France, les chantiers doivent ainsi être alimentés par des matériaux venant de loin, 

avec un bilan carbone dégradé.  

 



 

12 / 13 

De plus, pour certains matériaux de construction, les frais d’acheminement (le fret) peuvent 

représenter un coût supérieur à celui de leur production. On estime par exemple le coût de 

production d’un gravillon en carrière en moyenne à 8 euros la tonne, là où il est commercialisé 

en Ile-de-France à plus de 25 euros la tonne.  

Pour ces régions privées de ressources naturelles et d’approvisionnement de proximité, les 

matériaux recyclés représentent donc une source d’approvisionnement indispensable, 

permettant de favoriser la logique de circuit court. 

 

L’application de la responsabilité élargie des producteurs (REP)  
aux matériaux de construction  

Le caractère aujourd’hui incontournable du recyclage des déchets de construction est un 

constat partagé par les pouvoirs publics, qui ont renforcé la réglementation ces dernières 

années pour en favoriser la valorisation :  

- la dernière réglementation environnementale concernant la construction, dite RE2020, 

qui concerne désormais tous les permis de construire depuis juillet 2022, introduit 

l'analyse du cycle de vie depuis l'extraction des matières premières jusqu'à l'utilisation 

du bâtiment pendant cinquante ans ;  

- depuis le 1er juillet 2021, les professionnels du BTP doivent faire figurer dans leurs 

devis un poste déchets et se procurer un bordereau attestant de leur dépôt dans une 

décharge autorisée.  

Mais surtout, la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire de 2020 (dite loi AGEC) 

a créé une nouvelle responsabilité élargie des producteurs (REP) dédiée aux produits et 

aux matériaux de construction du bâtiment (PMCB), applicable au 1er janvier 2023. 

Les fabricants, importateurs et distributeurs de PMCB, vont déléguer, en échange d'une 

écocontribution financière, une double obligation à des éco-organismes agréés : la reprise 

sans frais des déchets et le développement du recyclage. Ecominéro, dont Colas est 

actionnaire, est l’éco-organisme pour la filière minérale. 
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Des obstacles restant à surmonter pour accélérer  
le développement du recyclage dans le secteur du BTP 

Actuellement, la matière première issue du BTP est encore trop peu réutilisée : seuls 60 à 

80 % des déchets sont valorisés lorsqu'il s'agit d'une démolition, seulement 10 à 30 % pour 

une réhabilitation et 40 à 60 % pour la construction d'un bâtiment neuf.  

Face à ce constat, les acteurs publics ont un rôle central à jouer, au moins à deux niveaux. La 

densification du maillage constitue un élément-clé pour favoriser le développement du 

recyclage des matériaux de construction. Certains professionnels sont en effet contraints 

d’effectuer de nombreux kilomètres pour déposer leurs déchets dans des centres de tri ou des 

unités de valorisation, ce qui peut les dissuader.  

D’autre part, le maillage incomplet en centres de tri et unités de valorisation sur le territoire 

peut renchérir le coût des matériaux recyclés et leur bilan carbone, du fait du transport. La 

possibilité de pouvoir bénéficier de foncier à coût mesuré pour renforcer encore le maillage 

apparaît ici comme un besoin vital : le recyclage étant une activité à faible marge, si le foncier 

est trop coûteux, cette activité ne sera pas rentable et dès lors, ne se développera pas. 

Enfin, l’utilisation de matériaux recyclés n’est pas encore totalement rentrée dans les mœurs. 

Les donneurs d’ordres importants, comme les directions des services techniques des 

collectivités locales, doivent ici donner l’exemple, en imposant ce recours dans leurs appels 

d’offres, pour en faire la norme.  

 

 

 

  Colas (www.colas.com) 

Colas, filiale du groupe Bouygues, a pour mission d’imaginer, de construire et d’entretenir des infrastructures 
de transport de façon responsable. Implanté dans plus de 50 pays sur les cinq continents, à travers un réseau 
de 800 unités d’exploitation de travaux et 3 000 unités de production de matériaux, Colas rassemble 57 000 
collaborateurs engagés dans leur territoire pour relier les hommes et faciliter les échanges dans le monde 
d’aujourd’hui et de demain.  

L’ambition de Colas est d’être le leader mondial des solutions de mobilité innovantes et responsables. 

En 2021, Colas a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 13,2 milliards d’euros, dont 54% à l’international. 

  

 
 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT : 
  

 

Fabienne BOULOC Tél. : 06 67 06 90 21 
fabienne.bouloc@colas.com 

 

Marine FRIMAT Tél. : 01 47 61 74 52 
  

 

Olivier ASTORG (Agence Rumeur Publique)  

Tél. : 06 16 31 35 09 olivier.astorg@rumeurpublique.fr 

  

 
Mélodie LAMIAUX Tél. : 01 47 61 75 61 

  contact-investors@colas.fr 

  
 

http://www.colas.com/
mailto:fabienne.bouloc@colas.com
mailto:olivier.astorg@rumeurpublique.fr
mailto:contact-investors@colas.fr


 

 

 

 

 

ANNEXE 2 

DEMANDE DE COMPLEMENTS 



Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Grand Est

Reims, le 20/03/2023

Unité Départementale de la Marne

Nos réf. :  D1c 2023 184

Affaire suivie par : Jean Stéphane SALAZAR-CARBALLO
js.salazar-carballo  @developpement-durable.gouv.fr  
Tél. : 03 10 42 28 00
Courriel : ud51.dreal-grand-est  @  developpement-durable.gouv.fr   

Monsieur le Directeur
CARRIÈRES ET MATÉRIAUX NORD-EST

Établissements MORGAGNI
10, rue Léopold Frison

51 000 Châlons-en-Champagne

Objet : Société CARRIÈRES & MATÉRIAUX NORD-EST –  Demande d’autorisation environnementale
portant sur la création d’une carrière et la mise en service d’une installation de traitement sur
la commune de Vauclerc (51)

Demande de compléments

Monsieur le Directeur,

Vous  avez  déposé  dans  mes services  le  13/10/2021  une  demande d’autorisation  environnementale
relative au projet de création/extension d’une carrière de matériaux alluvionnaires et la mise en service
d’une installation de traitement sur le territoire de la commune de Vauclerc.

Un accusé de réception vous a été délivré le 13/10/2021.

Je vous informe que votre demande a été examinée par différents services concernés conformément
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Il ressort de cet examen que les éléments fournis ne paraissent pas suffisamment précis et développés
pour permettre à l’ensemble des parties prenantes d’apprécier au cours de la procédure réglementaire
les caractéristiques de votre projet.

Vous  trouverez  en  annexe  au  présent  courrier  les  éléments  complémentaires  à  apporter  pour  en
permettre la poursuite  de l’instruction.  Dans le cas  où vous seriez  amené à déposer de nouveaux
documents se substituant aux précédents, vous voudrez bien indiquer dans une annexe les chapitres
qui ont été modifiés et la teneur de ces modifications.

Compte tenu de la nature des éléments à produire, j’ai décidé de suspendre le délai d’examen de votre
dossier jusqu’à réception de la totalité des éléments requis.

En application de l’article R.181-16 du code de l’environnement, je vous invite à compléter votre dossier
dans un délai  d’un mois ;  à défaut de réponse dans ce délai,  votre demande est susceptible d’être
rejetée en application de l’article R.181-34 du code de l’environnement.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de ma considération distinguée.

Pour le Préfet et par délégation,
L ‘adjointe au chef de l’unité départementale 

Lorette JONVAL

Unité départementale de la Marne
10 rue Clément Ader

51 100 REIMS

mailto:js.salazar-carballo@developpement-durable.gouv.fr
mailto:ud51.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr
mailto:ud51.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr
mailto:ud51.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr
mailto:js.salazar-carballo@developpement-durable.gouv.fr


Annexe
Liste des compléments attendus

1/ 
L’aire d’étude doit être définie, cartographiée et justifiée au regard des espèces présentes et des effets du
projet. Les continuités écologiques à une échelle plus réduite que le SRCE (SCOT, PLU) devraient être
mentionnées et analysées.

Le complément attendu est une définition de l’aire d’étude qui a permis d'élaborer l'état initial du volet
faune/flore.

2/ 
Il est rappelé que la réglementation des espèces protégées ne distingue pas selon la vulnérabilité ou la
patrimonialité des espèces. Dès lors qu’une espèce est protégée, la destruction ou la perturbation des
individus  est  interdite,  ainsi  que la  destruction,  l’altération  ou la  dégradation  de  son  habitat  s’il  est
protégé. Tous les oiseaux protégés nicheurs sur le site doivent donc être localisés sur une carte.

Le complément attendu est une carte localisant également les oiseaux nicheurs.

3/ 
Le dossier doit identifier,  cartographier et dimensionner, par cortège d’oiseaux protégés,  leur habitat
protégé. La fonctionnalité de chaque habitat doit être précisée.

Sur ce point, le dimensionnement des habitats protégés est attendu sur une carte notamment.

4/
Le dossier doit argumenter la conclusion sur l’absence de gîte de chiroptères, d’autant que l’abattage de
ces arbres est prévu.

Selon le pétitionnaire, la haie a été coupée par le propriétaire avant que le pétitionnaire ne dispose de
l'usage des terrains. Cette haie avait vocation à abriter l'avifaune.
Dès  lors,  ce  point  devra  être  explicité.  Il  est  proposé  que  le  pétitionnaire  propose  une  mesure
d'accompagnement et non une mesure de compensation.

5/
Les impacts potentiels sont étudiés, mais l’altération ou la destruction d’habitat doit être dimensionnée
et  caractérisée  (fonctionnalité...).  En  outre,  le  dossier  ne  comporte  pas  d’analyse  des  impacts  qui
pourraient résulter de la zone de décantation de plus de 9 ha qui succédera à l’exploitation.

Le  pétitionnaire  devra  expliciter  les  impacts  du bassin  de  décantation  qui  évoluera  en  fonction  de
l'avancement de l'extraction jusqu'à atteindre une superficie de 9 ha.
Il conviendra de détailler le procédé de décantation (schéma, plan, recyclage de l'eau).

6/
Les mesures d’évitement,  de réduction,  voire de compensation (mesures  ERC)  doivent être précisées
davantage : chaque mesure doit indiquer à quel impact elle répond et définir clairement son objectif, car
elle entraîne une obligation de résultat. Ainsi,  la mesure MR1 appliquée aux chiroptères doit indiquer
quelles sont les « dates de sensibilité » à respecter. 
La mesure MR2 doit indiquer les horaires de la plage maximale d’éclairage entre décembre et mi-février
inclus.

En complément de la partie C. ÉVALUATION DES IMPACTS ET PROPOSITIONS DE MESURES ERC de
l'étude écologique (pp 24-92), il conviendra de préciser les espèces et les habitats impactés.

7/
En ce qui concerne l’impact constitué par la destruction de 420 m de haies plus ou moins arborées, une
mesure de compensation est prévue, consistant à planter un linéaire de haies de 790 m au sommet d’un
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merlon de terre, dont une partie sera détruite lors de l’arrêt de l’installation, ramenant ainsi la haie à une
longueur d’environ 440 m.
Selon le dossier, les haies constituent des enjeux vis-à-vis des espèces protégées. Or, le dossier n’évoque
aucune réflexion sur le maintien de ces haies,  qui  constituerait une mesure d’évitement à étudier en
priorité, avant de chercher à réduire ou compenser les impacts de leur destruction.

Selon le pétitionnaire, le propriétaire aurait coupé cette haie.

En l’occurrence, les haies se trouvaient dans la partie exploitée au début de la phase 1. Pour qu’une
éventuelle compensation soit acceptable, la haie plantée devrait avoir la même fonctionnalité que la haie
existante au moment de sa destruction. Si ce n’est pas le cas, la continuité de la disposition de l’habitat
n’est pas assurée. Par ailleurs, la mesure proposée par le pétitionnaire doit être pérenne et ne pas être à
son tour partiellement détruite. Un objectif de gain de biodiversité doit être recherché.
Le pétitionnaire a admis que la mention relative à l'implantation de la haie au sommet du merlon n'est
pas pertinente.

Le complément attendu devra clarifier ce point et préciser les caractéristiques de la haie plantée et son
implantation  et  proposer  l'aménagement  d'une  haie  pérenne  ayant  une  (des)  fonctionnalité(s)
favorable(s) à la biodiversité.

8/
S’agissant de la bande et de la friche prairiale, qui seront détruites, il serait souhaitable que le projet les
prenne en compte en prévoyant une plus-value écologique dans le cadre du réaménagement.
En p 25 (II.2.4 - DESCRIPTIF DES MILIEUX DU PERIMETRE D’ETUDE), il est précisé :

• que "Deux petites friches prairiales sont présentes dans le nord du site d’étude",
• qu '"En bordure Sud-Est  du périmètre à été noté une petite bande prairiale d’une dizaine de

mètres de largeur."
Il est précisé en p 83 notamment que le Criquet des mouillères lié aux terrains secs "a été observé sur une
friche prairiale au nord du périmètre d’étude, située en dehors de la limite du projet de carrière".  A
contrario, il est précisé que cette espèce (Carte 24) a été identifiée au sein de cette friche prairiale dans le
périmètre d'étude.
En p 99, il  est précisé qu'"une bande prairiale de petite superficie est présente dans le périmètre du
projet". 

A priori, ces bandes et friches prairiales sont bien inscrites dans le périmètre du projet. Un aménagement
proposant  une  plus-value  écologique  pour  compenser  la  perte  fonctionnalité  des  bandes  et  friches
prairiales détruites est attendu en complément.

9/ 
La conclusion du dossier sur l’absence d’impact résiduel est insuffisamment étayée. La démonstration
attendue consiste à analyser la capacité de maintien du bon accomplissement des cycles biologiques, à la
fois en termes de perte nette de site de reproduction ou d’aire de repos, de fonctionnalité de ces sites ou
aires, de sensibilité d’une espèce eu égard à sa rareté et aux menaces la concernant à différentes échelles.
Si cette analyse permet de conclure à l’absence de remise en cause du bon accomplissement des cycles
biologiques d’une espèce, alors les mesures d’évitement et de réduction sont suffisantes.

En complément, il conviendra que le pétitionnaire étaye sa conclusion quant à la nécessité ou non de
dérogation "espèces protégées" au vu de la destruction de la haie.

10/
Le conseil régional demande au pétitionnaire :

• la  zone  de  chalandise  de  ces  déchets  (origine  des  déchets  dont  la  proportion  issue  du
département  de  la  Marne,  des  autres  départements,  voire  de  l’étranger),  le  type
d’installation/provenance, le type de traitement/valorisation ;

• si  l’installation  de  traitement  permettrait  de  contribuer  au  recyclage  de  matériaux  pour  les
chantiers locaux.

Des compléments sont attendus en ce sens.
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